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ARRÊTÉs ministériels

Arrêté Ministériel n° 2012-397 du 5 juillet 2012 autorisant 
un médecin à exercer son art en association.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de médecin, 
chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, modifiée ;

Vu l’ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de la  
médecine, modifiée ;

Vu l’ordonnance-loi n° 327 du 30 août 1941 instituant un Ordre des 
médecins dans la Principauté, modifiée ;

Vu la requête formulée par le Docteur Ralph de Sigaldi ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 20 juin 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Le Docteur Coralie Cauchois, Médecin généraliste, est autorisé à 
exercer son art à titre libéral en association avec le Docteur Ralph  
de Sigaldi, dans un lieu d’exercice professionnel commun.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le cinq juillet deux mille 
douze.

Le Ministre d’Etat, 
M. Roger.

 

Arrêté Ministériel n° 2012-496 du 9 août 2012 autorisant 
un lieu de recherches biomédicales sans bénéfice 
individuel direct.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection des 
personnes dans la recherche biomédicale ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-118 du 10 février 2003 fixant les 
conditions d’application de la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative 
à la protection des personnes dans la recherche biomédicale, modifié ;

Vu la requête formulée par le Professeur Alain Pesce et le Docteur 
Sandrine Louchart de la Chapelle, respectivement Chef du Service de 
Gériatrie et Chef de Service Adjoint du Service Psychiatrie au Centre 
Hospitalier Princesse Grace ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 25 juillet 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Le Centre de Mémoire du Centre Hospitalier Princesse Grace, sis 
avenue Pasteur, est autorisé en tant que lieu de recherches biomédicales 
sans bénéfice individuel direct.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le neuf août deux mille 
douze.

Le Ministre d’Etat, 
M. Roger.

 

Arrêté Ministériel n° 2012-497 du 9 août 2012 abrogeant 
l’arrêté ministériel n° 73-387 du 5 septembre 1973 
autorisant un médecin à exercer son art dans la 
Principauté.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de médecin, 
chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, modifiée ;

Vu l’ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de la  
médecine, modifiée ;

Vu l’ordonnance-loi n° 327 du 30 août 1941 instituant un Ordre des 
médecins dans la Principauté, modifiée ;

Vu la requête formulée par le Docteur Patrice Imperti ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 25 juillet 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

L’arrêté ministériel n° 73-387 du 5 septembre 1973 autorisant  
M. Patrice Imperti, Docteur en Médecine, à exercer son art dans la 
Principauté, est abrogé à compter du 30 septembre 2012.
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé 
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le neuf août deux mille 
douze.

Le Ministre d’Etat, 
M. Roger.

 

Arrêté Ministériel n° 2012-498 du 9 août 2012 fixant les 
normes de classement des restaurants.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance-loi n° 307 du 10 janvier 1941 modifiant, complétant 
et codifiant la législation sur les prix, modifiée ;

Vu la loi n° 1.144 du 26 juillet 1991 relative aux activités  
économiques et juridiques, modifiée ;

Vu la loi n° 1.312 du 29 juin 2006 sur la motivation des actes  
administratifs ;

Vu l’ordonnance du 18 mai 1852 sur la police générale ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 2.016 du 25 juin 1959 portant création 
d’une Commission de l’Hôtellerie ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 2.984 du 16 avril 1963 sur l’organisation 
et le fonctionnement du Tribunal Suprême ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2005-529 du 25 octobre 2005 fixant la 
composition de la Commission de l’Hôtellerie ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-39 du 25 janvier 2011 fixant les 
normes de classement des restaurants ;

Vu l’avis émis par la Commission de l’Hôtellerie le 22 juin 2012 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 25 juillet 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Les restaurants de la Principauté sont classés dans l’une des catégories 
indiquées dans le tableau en annexe, exprimées par un nombre de losanges, 
et tenant compte, exclusivement, des critères suivants : niveau de confort 
de l’établissement, qualification du personnel, maintenance en parfait état 
des installations techniques, du matériel de cuisine et du mobilier des 
salles et terrasses.

Sous réserve des dispositions prévues à l’article 7 ci-dessous, aucun 
établissement ne peut prétendre au classement dans l’une de ces catégories 
s’il ne répond pas à toutes les caractéristiques précisées dans la colonne 
correspondante du tableau annexé qui le concerne.

Art. 2.

Les restaurants apposent obligatoirement sur leur façade, un panonceau 
officiel délivré par l’Administration sur lequel figure le classement 
accordé.

Par dérogation aux dispositions de l’alinéa précédent, les restaurants 
classés dans les catégories 5 losanges et 5 losanges luxe ne sont pas tenus 
de se conformer à cette obligation.

Art. 3.

Dans un délai d’un mois à compter de l’autorisation d’exploitation ou, 
le cas échéant, d’occuper les locaux, le Directeur de l’Expansion 
Economique ou son représentant visite l’établissement en présence de 
l’exploitant et note les éléments justifiant le classement dudit  
établissement, sur la base d’un document préétabli selon les critères de 
classement définis à l’article premier.

Ce document est présenté par la Direction de l’Expansion Economique 
à la Commission de l’Hôtellerie.

Art. 4.

La décision de classement est prise par arrêté ministériel, après avis 
motivé de la Commission de l’Hôtellerie.

En cas de recours gracieux à l’encontre de la décision de classement, 
le restaurateur concerné est, préalablement à toute décision, entendu en 
ses explications par la Commission de l’Hôtellerie ou dûment appelé à les 
fournir. L’avis de la Commission sur le recours est transmis au Ministre 
d’Etat.

Art. 5.

Des dérogations exceptionnelles aux normes définies dans le tableau 
annexé, peuvent être accordées par le Ministre d’État, après avis de la 
Commission de l’Hôtellerie.

Art. 6.

Tous les cinq ans au moins à compter de la publication du présent 
arrêté, le directeur de l’Expansion Economique ou son représentant 
procédera à une visite des restaurants afin de vérifier qu’ils se conforment 
aux normes de classement afférentes à leur catégorie. 

A cette occasion, il sera amené à formuler ses recommandations et, le 
cas échéant, à inviter les exploitants à se mettre en conformité avec  
lesdites normes. 

Le Directeur de l’Expansion Economique rend compte de ses  
propositions et conclusions à la Commission de l’Hôtellerie. 

En cas de proposition de déclassement d’un établissement, la 
Commission de l’hôtellerie, avant de rendre son avis, entend le restaurateur 
concerné en ses explications ou l’appelle dûment à les fournir. 

De même, lorsqu’un restaurateur, estimant que son établissement 
pourrait être classé dans une catégorie supérieure du fait de transformations 
intervenues en son sein, aura saisi de lui-même la Direction de l’Expansion 
Economique à cette fin, le directeur de l’Expansion Economique ou son 
représentant procédera à une visite de l’établissement concerné, afin de 
vérifier qu’il se conforme à la nouvelle classification sollicitée. 

Le Directeur de l’Expansion Economique rendra compte de ses 
propositions et conclusions à la Commission de l’Hôtellerie à qui il sera 
loisible, avant de rendre son avis, d’entendre le restaurateur concerné en 
ses explications ou de l’appeler dûment à les fournir.
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Art. 7.

Dans le cas où un établissement ne répond plus aux conditions 
exigées pour sa classification, à la suite de la visite prévue à l’article 
précédent, le Ministre d’Etat peut prononcer, par arrêté ministériel, son 
déclassement ou bien sa radiation de la liste des établissements classés, 
au vu de l’avis motivé rendu par la Commission de l’Hôtellerie. 

Art. 8.

Les établissements qui ne remplissent pas les critères correspondant à 
la catégorie «un losange» ne pourront figurer dans les supports de 
communication, y compris électroniques, réalisés par la Direction du 
Tourisme et des Congrès.

Art. 9.

Les dispositions de l’arrêté ministériel n° 2011-39 du 25 janvier 2011 
fixant les normes de classement des restaurants sont abrogées.

Art. 10.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le neuf août deux mille 
douze.

Le Ministre d’Etat, 
M. Roger.

 

NORMES RESTAURANTS

1 losange 2 losanges 3 losanges 4 losanges 5 losanges 5 losanges
luxe

A- Cadre et environnement 

1. Cadre et environnement privilégiés x x x

2. Cadre et environnement prestigieux x x

B- Salle à manger

1. Installation générale bien entretenue x x x x x x

2. Ventilation ou aération en adéquation avec le volume de la salle à manger x x x x x x

3. Installations générales recherchées et en parfait état x x x x

4. Climatisation de la Salle à manger x x x x

5. Vestiaires en rapport avec la capacité d’accueil de l’établissement x x x

C- Cuisine 

1. Cuisines munies d’un fourneau, d’une table chauffante, d’un matériel de 
plonge comprenant une plonge ou une machine à laver la vaisselle et l’argenterie 
et une seconde plonge pour la batterie, de chambres froides ou de réfrigérateurs 
d’une capacité en rapport avec l’importance de l’établissement. 

x x x x x x

2. L’aération des cuisines doit être assurée conformément à la réglementation 
en vigueur 

x x x x x x

D- Toilettes 

1. Locaux sanitaires en constant état de propreté et comprenant au moins un 
lavabo avec eau courante chaude et froide et un WC par tranche de capacité 
d’accueil de cent personnes au maximum ; serviettes en dévidoirs ou en papier ; 
distributeurs à savon près des lavabos ; un séchoir électrique en bon état de 
fonctionnement peut remplacer les serviettes

x x x x x x

2. Bloc sanitaire comprenant au moins un lavabo, un WC dames, un WC 
messieurs par tranche de cent personnes

x x x x x

E- Présentation de la Table 

1. Tables bien entretenues x x x x x x

2. Vaisselle, verrerie et couverts de bonne qualité et en parfait état x x x x x x

3. Vaisselle, verrerie et couverts d’excellente qualité x x x x

4. Couverts en argent ou en vermeil x

5. Verres en cristal x
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Erratum à l’arrêté ministériel n° 2012-458 du 26 juillet 
2012 réglementant la circulation des piétons, le  
stationnement et la circulation des véhicules à l’occasion 
du 22ème Monaco Yacht Show, paru au Journal de 
Monaco le 3 août 2012.

Il fallait lire page 1663 :

Art. 5.

• Du mercredi 12 septembre 2012 à 6 heures au mercredi 26 septembre 
2012 à 23 heures 59 :

………………………………………………………………………

Art. 6.

………………………………………………………………………

(5ème alinéa) :

• Du mardi 04 septembre 2012 à 00 heure 01 au dimanche 30 septembre 
2012 à 23 heures 59 :

- sur le quai l’Hirondelle.

………………………………………………………………………

au lieu de : 

NORMES RESTAURANTS

1 losange 2 losanges 3 losanges 4 losanges 5 losanges 5 losanges
luxe

F- Personnel de salle  

1. Personnel de salle en rapport avec la capacité de l’établissement, par rapport 
aux saisons et aux évènements 

x x x x x

2. Personnel de salle permanent justifiant d’une qualification ou d’une  
expérience appropriée

x x x x x

3. Personnel de salle justifiant de bonnes notions de langues étrangères, dont 
l’anglais 

x x x x x

4. Maître d’hôtel ou directeur pratiquant un minimum de deux langues  
étrangères, dont l’anglais

x x x x

5. Port d’une tenue pour le personnel de salle x x x x

6. Personnel de salle maîtrisant deux langues étrangères au minimum, dont 
l’anglais

x x x

G- Personnel de cuisine 

1. Personnel de cuisine justifiant d’une qualification ou d’une expérience 
appropriée 

x x x x x

2. Chef de cuisine qualifié avec références ou justifiant d’une expérience 
reconnue 

x x x x

3. Chef de cuisine de grande renommée internationale et de niveau exceptionnel x

H- Carte 

1. Présentation d’une carte et/ou d’un menu et/ou de suggestion (s) x x x x x x

2. Présentation d’une carte de boissons x x x x x x

3. Carte des vins comportant des crus réputés x x x

4. Carte des vins comportant des grands crus, y compris internationaux x x

5. Carafe d’eau gratuite avec le repas x x x

 I- Service 

1. Grande qualité du service x x x

2. Qualité du service exceptionnel x x
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Art. 5.

• Du lundi 12 septembre 2012 à 6 heures au mercredi 26 septembre 
2012 à 23 heures 59 :

………………………………………………………………………

Art. 6.

………………………………………………………………………

(5ème alinéa) :

• Du mardi 04 septembre 2012 à 00 heure 01 au dimanche 30 septembre 
2012 à 23 heures 59 :

- sur le quai l’Hirondelle côtés port intérieur et avant port.

………………………………………………………………………

Le reste sans changement.

Monaco, le 17 août 2012.

 

ARRÊTÉs municipaux

Arrêté municipal n° 2012-2614 du 6 août 2012 réglementant 
la circulation des piétons, le stationnement et la  
circulation des véhicules à l’occasion du 22ème Monaco 
Yacht Show 2012.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale, 
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 portant 
réglementation de la Police de la Circulation Routière (Code de la Route), 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2012-458 du 26 juillet 2012 réglementant la 
circulation des piétons, le stationnement et la circulation des véhicules à 
l’occasion du 22ème Monaco Yacht Show ;

Vu l’arrêté municipal du 25 juillet 1930, réglementant la circulation 
des piétons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2002-57 du 23 juillet 2002 relatif à la  
sécurité des usagers du Quai Albert 1er ;

Vu l’arrêté municipal n° 2003-040 du 9 mai 2003 réglementant la 
pratique des jeux de ballons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2006-024 du 20 avril 2006, limitant la  
pratique du skate-board et autres jeux comparables sur une partie du Quai 
Albert 1er et sur une partie de la promenade supérieure de la plage du 
Larvotto ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant les  
dispositions relatives à la circulation et au stationnement des véhicules en 
ville, modifié ;

Arrêtons :

Article Premier.

A l’occasion de l’organisation du 22ème Monaco Yacht Show qui se 
déroulera du mercredi 19 septembre au samedi 22 septembre 2012, les 
dispositions réglementaires suivantes relatives à la circulation des piétons 
et au stationnement et à la circulation des véhicules sont édictées :

Art. 2.

Du samedi 25 août à 00 heure 01 au mardi 2 octobre 2012 à 23 heures 
59, la circulation des autocars de tourisme et des véhicules et ensemble 
de véhicules d’un poids total autorisé en charge supérieur à 3,50 tonnes 
est interdite sur le boulevard Louis II et l’avenue J.F. Kennedy depuis le 
carrefour du Portier et ce, dans ce sens.

Cette disposition ne s’applique pas aux véhicules d’urgence, de 
secours et aux véhicules liés à l’organisation.

Art. 3.

Du samedi 25 août à 00 heure 01 au mardi 2 octobre 2012 à  
23 heures 59, il est interdit aux véhicules ayant un poids total autorisé en 
charge supérieur à 3,50 tonnes, empruntant l’avenue J.F. Kennedy depuis 
le boulevard Albert 1er, de tourner vers le Quai des Etats-Unis.

Art. 4.

Du samedi 25 août à 00 heure 01 au mardi 2 octobre 2012 à  
23 heures 59, interdiction est faite aux piétons de circuler à l’intérieur des 
zones où s’effectuent le montage et le démontage des structures mises en 
place dans le cadre du 22ème Monaco Yacht Show.

Cette disposition ne s’applique pas aux personnels travaillant à la 
construction de ces éléments et structures.

Art. 5.

Du mercredi 29 août à 00 heure 01 au mardi 2 octobre 2012 à  
23 heures 59, l’interdiction de circuler et de stationner faite aux véhicules 
sur le Quai Albert 1er, est reportée pour tous les véhicules liés à  
l’organisation du 22ème Monaco Yacht Show, dans sa partie comprise 
entre son extrémité sud et la plate-forme centrale du Quai.

Art. 6.

Du lundi 10 septembre à 00 heure 01 au mardi 25 septembre 2012 à 
23 heures 59, la circulation des véhicules est interdite sur le boulevard 
Louis II depuis le carrefour du Portier et ce, dans ce sens.

Cette disposition ne s’applique pas aux véhicules d’urgence, de 
secours, des résidents du Monte Carlo Star, des abonnés du parking  
Louis II, aux véhicules effectuant des livraisons au Fairmont Hôtel et aux  
véhicules relevant de l’organisation.

Lors de leur sortie de leur zone de stationnement, l’ensemble des 
véhicules aura l’obligation de se diriger vers le carrefour du Portier.

Art. 7.

Du lundi 10 septembre à 00 heure 01 au mardi 25 septembre 2012 à 
23 heures 59, il est interdit à tous véhicules empruntant l’avenue  
J.F. Kennedy depuis le boulevard Albert 1er, de tourner vers le Quai des 
Etats-Unis.
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Art. 8.

• Du lundi 10 septembre au dimanche 16 septembre 2012
• Du jeudi 20 septembre au samedi 22 septembre 2012
• Le mardi 25 septembre 2012

de 07 heures 30 à 09 heures 30, les dispositions des articles 6 et 7 
relatives à la circulation des véhicules sont levées pour ceux de moins de 
3,50 tonnes.

Art. 9.

Du lundi 17 septembre à 00 heure 01 au mardi 18 septembre 2012 à 
23 heures 59 et du samedi 22 septembre à 14 heures au mardi 25 septembre 
2012 à 23 heures 59, les emplacements de stationnement matérialisés à 
l’avenue de la Quarantaine sont réservés à l’usage exclusif des camions 
de livraisons des exposants participant au 22ème Monaco Yacht Show, 
exceptée l’aire de livraisons sise au n° 3 de cette avenue.

Art. 10.

Du samedi 22 septembre à 18 heures au mardi 25 septembre 2012 à 
22 heures, le stationnement de tous véhicules est interdit sur l’avenue  
J.F. Kennedy, côté aval, dans sa partie comprise entre les n° 3 et n° 9.

Durant cette période, les véhicules liés à l’organisation du  
22ème Monaco Yacht Show sont autorisés à stationner sur la voie amont  
de l’avenue J.F. Kennedy entre ces mêmes numéros.

Art. 11.

Les dispositions particulières relatives à la circulation et au  
stationnement des véhicules, édictées dans le présent arrêté, pourront être 
modifiées et/ou levées par mesures de police en fonction de la nécessité.

Art. 12.

Les dispositions de l’arrêté municipal n° 2006-024 du 20 avril 2006 
sont reportées du mercredi 29 août à 00 heure 01 au mardi 2 octobre 2012 
à 23 heures 59.

Les dispositions fixées par l’arrêté municipal n° 2007-256 du  
27 février 2007, modifié, contraires au présent arrêté, sont suspendues.

Art. 13.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie  
conformément à la loi.

Art. 14.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 6 août 2012, a été  
transmise à S.E.M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 6 août 2012.

Le Maire,
G. Marsan.

 

Arrêté Municipal n° 2012-2633 du 14 août 2012 
portant délégation de pouvoirs dans les fonctions de 
Maire.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu l’article 85 de la Constitution ;

Vu l’article 50 de la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Arrêtons :

Article Premier.

M. Charles Maricic, Adjoint, est délégué dans les fonctions de Maire 
du jeudi 16 au dimanche 19 août 2012 inclus.

Art. 2.

En raison de l’urgence, le présent arrêté sera affiché à la porte de la 
Mairie, conformément à l’article 48 de la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur 
l’organisation communale, modifiée.

Art. 3.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 14 août 2012, a été 
transmise à S.E.M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 14 août 2012.

Le Maire,
G. Marsan.

 

Arrêté affiché à la porte de la Mairie le 14 août 2012.

AVIS ET COMMUNIQUÉS
 

MINISTÈRE D’ÉTAT
 

Secrétariat Général - Journal de Monaco.

Nouvelle édition de l’ouvrage «La Principauté de Monaco - 
l’Etat, Son Statut International, Ses Institutions».
La nouvelle édition de l’ouvrage «La Principauté de Monaco - l’Etat, 

Son Statut International, Ses Institutions» est en vente au Ministère 
d’Etat, Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «The Principality of Monaco - 
State - International Status - Institutions».
Le public est informé qu’une seconde édition en langue anglaise de 

l’ouvrage «The Principality of Monaco - State - International Status - 
Institutions» est disponible au Service du Journal de Monaco, au prix 
unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2012-98 d’un Administrateur 
Juridique à la Direction des Affaires Juridiques.

La Direction des Ressources Humaines et de la formation de la 
Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement d’un 
Administrateur Juridique à la Direction des Affaires Juridiques (Service 
des Affaires Législatives), pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 412/515.
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Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être titulaire d’un diplôme national sanctionnant quatre années 
d’études supérieures ou un diplôme reconnu équivalent par une 
autorité compétente dans le pays d’obtention, dans le domaine du 
droit privé et sciences criminelles ;

-	 un diplôme national sanctionnant cinq années d’études supérieures 
dans le domaine précité serait souhaité ;

-	 justifier d’une expérience professionnelle d’au moins deux années 
dans le domaine juridique en droit pénal et/ou droits de l’homme 
ou à défaut être élève fonctionnaire titulaire ;

-	 maîtriser l’outil informatique.

envoi des dossiers
 

Pour répondre à l’avis de recrutement visé ci-dessus, les candidats 
devront adresser à la Direction des Ressources Humaines et de la 
Formation de la Fonction Publique, dans un délai de dix jours à compter 
de sa publication au Journal de Monaco, les documents suivants :

- une lettre de motivation,
- un curriculum-vitae à jour,
- une copie de leurs titres et références s’ils ne l’ont pas déjà fournie 

dans le cadre d’une précédente candidature datant de moins de six mois, 
soit électroniquement par le biais du Téléservice à l’adresse suivante : 
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe, soit par courrier à la 
Direction des Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue des Castelans - 
BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai ne 
seront pas pris en considération.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence.

Le candidat retenu s’engage, à la demande de l’Administration, à 
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de trois 
mois.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

 

informations
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Hôtel Hermitage - Limun Bar
Tous les jours, à partir de 16 h 30,
Animation musicale.

Port de Fontvieille
Tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30,
Foire à la brocante.

Port Hercule
Jusqu’au 22 août,
Animations estivales organisées par la Mairie de Monaco.

Le 17 août, de 21 h à minuit,
Soirée Tribute to Abba organisée par la Mairie de Monaco.

Le 25 août, à 21 h 30,
Concours International de feux d’artifice pyromélodiques organisé 

par la Mairie de Monaco (Angleterre).

Place du marché de la Condamine
Le 21 août, de 19 h 30 à 22 h 30,
Soirée jazz avec Philippe Loli, organisée par la Mairie de Monaco.

Square Théodore Gastaud
Le 20 août, de 19 h 30 à 22 h 30,
Soirée de rumba latina avec Mehdi Benaissa organisée par la Mairie 

de Monaco.

Le 22 août, de 19 h 30 à 22 h 30,
Soirée de flamenco avec Philippe Loli, Tchanelas, Lolito et Los Amigos 

organisée par la Mairie de Monaco.

Le 27 août, de 19 h 30 à 22 h 30,
Concert de musique du monde avec Charly Vaudano organisé par la 

Mairie de Monaco.

Le 29 août, de 19 h 30 à 22 h 30,
Soirée de flamenco avec Philippe Loli, Tchanelas, Lolito et Los 

Amigos organisée par la Mairie de Monaco.

Sporting Monte-Carlo
Les 17 et 18 août, à 20 h 30,
Sporting Summer Festival 2012 : Show avec Julio Iglesias.

Grimaldi Forum - Salle des Princes
Le 7 septembre, à 20 h,
Gala Russe avec les étoiles de Ballets Russes.

Auditorium Rainier III
Le 1er septembre, à 20 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de St Petersbourg 

sous la direction de Yuri Temirkanov, organisé par l’Association Les Amis 
de l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo. Au programme : 
Tchaikovsky et Stravinsky.

Le 2 septembre, à 20 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de St Petersbourg 

sous la direction de Yuri Temirkanov, organisé par l’Association Les Amis 
de l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo. Au programme : 
Rimsky-Korsakoff et Tchaikovski.

Le 8 septembre, à 19 h 30,
Concert par l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo sous la 

direction de Anthony Arcaini. Au programme : Antonin Dvořák, Bedřich 
Smetana, Gabriel Fauré et, en première mondiale, «Monaco Fantastique» 
d’Anthony Arcaini. Ce concert sera donné au profit de la Fondation 
Prince Albert II de Monaco, sous le Haut Patronage et en présence de 
S.A.S. le Prince Albert II de Monaco.

Espace Fonvieille
Jusqu’au 19 août, les jeudi, vendredi, samedi et dimanche, 

à 21 h, (ouverture du chapiteau à 20 h 30),
Circus Dinner Show Monte-Carlo présenté par le Festival du Cirque 

de Monte-Carlo. Dîner spectacle et animations tout au long de la soirée.

Théâtre du Fort Antoine
Le Fort Antoine dans la ville - 42ème édition :
Le 20 août, à 21 h 30,
Cœur à prendre de et par Edmonde Franchi Cocktail Théâtre.
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Expositions

Musée Océanographique
Tous les jours, de 10 h 30 à 19 h,
Le Micro-Aquarium : Une conférencière spécialisée présente au 

public sur grand écran, la vie microscopique des aquariums et de la mer 
Méditerranée.

Exposition permanente sur le thème «Méditerranée - Splendide, 
Fragile, Vivante».

Jusqu’au 15 octobre,
Exposition de peintures et sculptures par Marc Quinn.

Musée des Timbres et des Monnaies
Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition-vente sur 500 m² de monnaies, timbres de collection, 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne du Prince Rainier III.

Le Musée des Timbres et des Monnaies de Monaco présente les 
collections philatéliques et numismatiques des Princes souverains, 
témoignage autant historique qu’artistique, technique et culturel de la 
souveraineté de la Principauté.

Maison de l’Amérique Latine
(tous les jours de 15 h à 20 h sauf dimanches, jours fériés et soirées 

privées)

Jusqu’au 25 août,
Exposition de peinture par Rabbath.

Du 29 août au 15 septembre, de 15 h à 20h,
Exposition de peintures par Palazzolo.

Sporting d’Hiver
Le 30 août de 11 h à 18 h,
Du 31 août au 2 septembre 2012, de 11 h à 20 h,
Salon Point Art Monaco, Important Fine Art Exhibition.

Grimaldi Forum - Espace Ravel
Jusqu’au 9 septembre, de 10 h à 20 h (nocturnes les jeudis 

jusqu’à 22 h),
Exposition «Extra Large» : Œuvres monumentales de la collection du 

Centre Pompidou.

Jardin Exotique - Salle Marcel Kroenlein
Jusqu’au 27 septembre,
Exposition de photographies sur le thème «Fragrance des sens» par 

Sylviane Bykovski.

Musée d’Anthropologie Préhistorique
Jusqu’au 21 septembre, de 9 h à 18 h,
Exposition sur le Thème «Premiers nomades de Haute-Asie».

Nouveau Musée National (Villa Paloma)
Jusqu’au 11 novembre, à 11 h,
Exposition sur le thème «Thomas Schütte. Houses», une co-production 

avec le Castello di Rivoli de Turin.

Nouveau Musée National (Villa Sauber)
Jusqu’au 25 novembre, à 11 h,
Exposition sur le thème «Kees Van Dongen, l’Atelier».

Nouveau Musée National (Garage - Villa Sauber)
Jusqu’au 31 décembre,
Exposition permanente de la Ferrari 308 GTS de Bertrand Lavier.

Métropole Shopping Center
Jusqu’au 8 septembre,
Exposition des Œuvres de Mauro Corda.

Galerie Carré Doré
Jusqu’au 7 septembre, de 14 h à 19 h,
Exposition «Summer Mix».

Galerie Marlborough Monaco
Jusqu’au 7 septembre,
Exposition de groupe avec des œuvres de Botero, Bravo, Bruskin, 
Chihuly, Chu Teh-Chun, Estes, Kitaj, Larraz, Lipchitz, Otterness, 
Sánchez, Slonem, Valdés.

Sports

Monte-Carlo Golf Club
Le 26 août,
Coupe Paul Hamel - Foursome Mixed Stableford.

Le 2 septembre,
Coupe Rizzi - Medal.

Le 9 septembre,
Coupe Santero - Stableford.

Stade Louis II
Le 31 août, à 20 h 45,
Super Coupe UEFA - Chelsea FC / Club Atletico de Madrid.

Stade Louis II - Salle Gaston Médecin
Du 8 au 9 septembre,
Trophée des Champions de Handball 2012 organisé par la Fédération 

Monégasque de Handball et l’ASM Handball.

Baie de Monaco
Du 18 août au 23 août,
Course à la voile : Palerme - Monte-Carlo, organisée par la ville de 

Palerme, le Circolo della Vela Sicilia et le Yacht Club de Monaco.

Le 9 septembre,
Régate du Rendez-vous de Septembre des Assureurs, organisée par le 

Yacht Club de Monaco.

j

j       j

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
 

greffe GENERAL

extrait

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Sophie  
LEONARDI-FLEURICHAMP, Juge commissaire de la 
cessation des paiements de la S.A.M. BREZZO FRERES, 
22, boulevard d’Italie à Monaco, n’a pas autorisé  
l’intéressée à poursuivre son activité.

Monaco, le 10 août 2012.
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Etude de Maître magali CROVETTO AQUILINA
Notaire

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo

FIN DE GERANCE
 

Deuxième Insertion
 

La gérance libre consentie par Monsieur Louis VERDA, 
commerçant, demeurant à Monte-Carlo, «Villa Azur 
Eden», 30, boulevard d’Italie, époux de Madame Nicole 
GANGANELLI, à Monsieur Robert SCHALAUDEK,  
antiquaire, demeurant à Monaco, 35, boulevard d’Italie, 
époux de Madame Sarona TCHIVIDJIAN, suivant actes 
reçus par Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO et le  
notaire soussigné les 10 mai et 13 juillet 2010, concernant 
un fonds de commerce de «achat, vente, échange d’objets 
de collection et articles cadeaux, gravures anciennes, petits 
meubles, céramiques, bibelots, médailles et d’une manière 
générale les objets anciens, à l’exception des pierres  
précieuses, brillants», exploité à Monaco, Palais de la Scala, 
1, avenue de l’Hermitage, sous l’enseigne «ZADEK» a 
pris fin le 15 mai 2012 par l’arrivée du terme du contrat.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds dans les  
délais de la loi.

Monaco, le 17 août 2012.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.

Etude de Maître magali CROVETTO AQUILINA
Notaire

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo

CONTRAT DE GERANCE
 

Deuxième Insertion
 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 29 mai 
2012, réitéré le 31 juillet 2012, Monsieur Louis VERDA, 
commerçant, demeurant à Monte-Carlo, «Villa Azur 
Eden», 30, boulevard d’Italie, époux de Madame Nicole 
GANGANELLI, a donné en gérance libre pour une durée 
de deux années, à compter du 1er août 2012, à la Société à 
Responsabilité Limitée dénommée «CABINET LILLO 
RENNER», ayant siège social à Monaco, Palais de la Scala, 
1, avenue Henry Dunant, le fonds de commerce de «Achat, 
vente, échange, d’objets de collection et articles cadeaux, 
gravures anciennes, documents, photos, petits tableaux, 
cartes postales anciennes, petits meubles, céramiques,  
bibelots, médailles, bijoux, pierres précieuses et brillants et 
d’une manière générale les objets anciens», sis à Monaco, 
Palais de la Scala, 1, avenue de l’Hermitage, jusqu’alors 
exploité sous l’enseigne «ZADEK».

Le contrat de gérance prévoit le versement d’un  
cautionnement de six mille euros (6.000 E).

La Société à Responsabilité Limitée dénommée  
«CABINET LILLO RENNER» sera seule responsable de 
la gérance.

Monaco, le 17 août 2012.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.

Etude de Maître magali CROVETTO AQUILINA
Notaire

26, Avenue de la Costa - Monte-Carlo

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE
dénommée

«MONACO SHIPBROKERS S.A.R.L.»

CESSION DE PARTS SOCIALES
 

Aux termes d’un acte aux minutes de Maître Magali 
CROVETTO-AQUILINA, notaire soussigné, le  
23 novembre 2011 réitéré le 6 août 2012, il a été procédé 
à diverses cessions de parts de la société à responsabilité 
limitée dénommée «MONACO SHIPBROKERS 
S.A.R.L.», au capital de 150.000 euros, ayant siège social 
à Monaco, «Gildo Pastor Center», Bloc B, 7, rue du  
Gabian, au profit d’un nouvel associé.

Une expédition desdits actes a été déposée ce jour 
même au Greffe des Tribunaux de la Principauté de  
Monaco pour y être transcrite et affichée conformément à 
la loi.

Monaco, le 17 août 2012.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.

Etude de Maître magali CROVETTO AQUILINA
Notaire

26, Avenue de la Costa - Monte-Carlo

«MONACO SHIPBROKERS S.A.M.»
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son  
Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la Principauté 
de Monaco, en date du 18 mai 2012.
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1°) Aux termes d’un acte reçu, en brevet, par 
Maître Magali CROVETTO-AQUILINA, notaire soussigné, 
le 23 novembre 2011, Monsieur Stefano  ROSMINI,  
Directeur Commercial, demeurant à  Monte-Carlo,  
8, avenue des Ligures, époux de Madame Patrizia AZZOLA, 
et la société de Droits des Iles Vierges Britanniques  
dénommée «AMSARA WORLDWIDE INC.», ayant  
siège social à TORTOLA (Iles Vierges Britanniques), 
Wickhams Cay 1, Road Town, 

Pris en leur qualité de seuls associés de la Société à 
Responsabilité Limitée dénommée «MONACO  
SHIPBROKERS S.A.R.L.» au capital de 150.000 E, ayant 
siège social à Monaco, «Gildo Pastor Center», Bloc B, 7, 
rue du Gabian,

Après avoir procédé à diverses cessions de parts et à la 
transformation en société anonyme ont établi, ainsi qu’il 
suit, les statuts de ladite société anonyme monégasque.

S T A T U T S
 

TITRE I 
FORME - DENOMINATION - OBJET - SIEGE - DUREE

Article Premier. 
Forme et dénomination de la société

La société à responsabilité limitée existant entre  
Monsieur ROSMINI et la société «AMSARA  
WORLDWIDE INC.» sous la dénomination sociale  
«MONACO SHIPBROKERS S.A.R.L.» sera transformée 
en société anonyme à compter de sa constitution définitive.

Cette société continuera d’exister entre les propriétaires 
des actions ci-après créées et de celles qui pourront l’être 
par la suite, et régie par les lois de la Principauté de  
Monaco et par les présents statuts.

Cette société prend la dénomination de «MONACO 
SHIPBROKERS S.A.M.».

Dans tous les documents émanant de la société et  
destinés aux tiers, cette dénomination doit être précédée ou 
suivie immédiatement des mots «Société Anonyme  
Monégasque» ou des initiales «S.A.M.».

Tous actes et documents émanant de la société et  
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital et le 
siège social ainsi que le numéro d’immatriculation de la 
société au Répertoire du Commerce et de l’Industrie de la 
Principauté de Monaco.

Art. 2. 
Objet

La société a pour objet, tant en Principauté de Monaco, 
qu’à l’étranger :

- A l’exclusion des activités réservées aux courtiers  
maritimes aux termes de l’article 0512-4 du Code de la 
Mer et sous réserve de ne pas se prévaloir du titre protégé 
de courtier maritime conformément à l’article 0512-3  
dudit code, la commission, le courtage et l’intermédiation 
se rapportant à l’achat, la vente, la réparation, l’entretien et 
l’affrètement de navires commerciaux, ainsi que le  
bunkering desdits navires.

- La fourniture d’études et de conseil en matière de 
construction de contrôle et d’assistance technique dans le 
secteur maritime.

Et généralement, toutes opérations commerciales,  
industrielles, financières, mobilières et immobilières  
pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet 
social ou susceptibles d’en faciliter l’extension ou le  
développement.

Art. 3. 
Siège Social

Le siège social est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
de Monaco, par simple décision du Conseil d’Administration, 
après agrément du nouveau siège par le Gouvernement 
Princier.

Art. 4. 
Durée

La durée de la société demeure fixée à quatre-vingt-dix 
neuf années, ayant commencé à courir le quatorze octobre 
deux mille huit, ainsi qu’il résulte de l’extrait délivré par le 
Répertoire du Commerce et de l’Industrie le vingt-six 
juillet deux mille onze, qui demeurera ci-joint et annexé 
après mention, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus par la loi.

TITRE II 
CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

Art. 5. 
Capital Social

Le capital social est fixé à la somme de CENT  
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 E) divisé en  
MILLE (1.000) actions de CENT CINQUANTE EUROS 
(150 E) chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement lors de la souscription.
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Modifications du capital social

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes 
manières, mais après décision des actionnaires réunis en  
assemblée générale extraordinaire et approbation par arrêté 
ministériel.

a) Augmentation du capital social

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire.

Il peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas  
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de 
leurs actions, un droit de préférence irréductible à la  
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital. Ce droit est négociable  
pendant la période de souscription, dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s’il provient d’une 
action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide  
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit  
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels du 
droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre 
part au vote supprimant en leur faveur le droit préférentiel 
de souscription. La majorité requise pour cette décision est 
calculée après déduction des actions possédées par lesdits 
attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer  
individuellement à leur droit préférentiel de souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de  
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale  
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu  
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider que 
les actions non souscrites à titre irréductible seront  
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible qui 
auront également souscrit, à titre réductible, un nombre 
d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient prétendre. 
L’attribution sera faite à proportion des droits de  
souscription irréductibles dont ils disposent et dans la limite 
de leur demande.

b) Réduction du capital social
 
L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 

peut aussi décider la réduction du capital social notamment 
pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous les  
réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduction de 
capital ne peut porter atteinte à l’égalité entre actionnaires.

Art. 6. 
Actions

Les actions sont obligatoirement nominatives.

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société ou de la  
réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à souches, 
revêtus d’un numéro d’ordre, frappés du timbre de la  
société et munis de la signature de deux administrateurs. 
L’une de ces deux signatures peut-être imprimée ou  
apposée au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions nominatives est établie par une 
inscription sur les registres de la société.

La cession des titres nominatifs a lieu par des  
déclarations de transfert et d’acceptation de transfert,  
signées par le cédant et le cessionnaire ou le mandataire et 
inscrites sur les registres de la société. 

Les frais de transfert sont à la charge des cessionnaires.

La société peut exiger que la signature des parties soit 
certifiée par un Officier Public.

Les dividendes de toute action nominative sont  
valablement payés au porteur du titre, s’il s’agit d’un titre 
nominatif non muni de coupon, ou au porteur du coupon.

Tout dividende qui n’est pas réclamé dans les cinq ans 
de son exigibilité, est prescrit au profit de la société.

Restriction au transfert d’actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou cessibles 
entre actionnaires, ou au profit d’une personne nommée 
administrateur dans la limite du nombre d’action  
nécessaire à l’exercice de sa fonction.

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des  
personnes physiques ou morales n’ayant pas la qualité 
d’actionnaire, en dehors du cas défini au paragraphe a) qui 
précède, qu’autant que ces personnes auront été  
préalablement agréées par le Conseil d’Administration qui 
n’a, en aucun cas à faire connaître les motifs de son  
agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les noms 
prénoms, adresse (ou dénomination, forme juridique et 
siège s’il s’agit d’une personne morale) du cessionnaire, le 
nombre d’actions dont la cession est envisagée, le prix et 
les modalités de paiement, est notifiée, par lettre  
recommandée par l’actionnaire cédant, au Conseil  
d’Administration de la société.
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Le Conseil d’Administration doit faire connaître, dans 
le délai d’un mois à compter de la réception de la lettre, s’il 
agrée ou non le cessionnaire proposé.

Cet agrément résultera, soit d’une notification en ce sens 
au cédant, soit du défaut de réponse à l’expiration du délai 
d’un mois ci-dessus prévu.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, l’actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir sur 
cette décision et conserver ses actions, en notifiant, par  
lettre recommandée avec accusé de réception, sa décision 
au Conseil d’Administration, dans les dix jours de la  
notification à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son  
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’Administration sera tenu, dans le 
mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la  
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son  
intention de céder les actions concernées, de faire acquérir 
lesdites actions par les personnes physiques ou morales 
qu’il désignera qu’elles soient associées ou non, et ce, 
moyennant un prix qui, sauf accord entre les intéressés, 
sera déterminé par deux experts nommés, l’un par le  
cédant et l’autre par le Conseil d’Administration, étant  
entendu que ces experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un 
troisième qui statuera en dernier ressort et qu’en cas de 
refus par l’une des parties de désigner son expert, ou si les 
experts désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces  
désignations par le Président du Tribunal de Première  
Instance de Monaco par voie d’ordonnance rendue sur  
simple requête de la partie la plus diligente.

Le cédant aura toutefois la faculté dans un délai de deux 
jours francs après la notification du résultat de l’expertise 
de retirer sa demande pour refus des résultats de ladite  
expertise ou toute autre cause.

Si à l’expiration du délai d’un mois ci-dessus, l’achat 
n’était pas effectivement réalisé par le ou les cessionnaire(s) 
proposé(s) par le Conseil d’Administration, l’agrément à la 
cession souhaitée par le cédant serait alors considéré  
comme donné.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous 
les cas de cession, même aux adjudications publiques en 
vertu d’ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu’aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et légataires, 
doivent dans les trois mois de l’adjudication ou du décès, 
informer le Conseil d’Administration, par lettre  
recommandée, de la transmission opérée à leur profit. De 
même, en cas de donation, le donateur doit notifier son  
intention au Conseil d’Administration par lettre  
recommandée avec indication des nom, prénoms, qualité et 
domicile du donataire éventuel, ainsi que le nombre  
d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’Administration est alors tenu comme au 
troisième alinéa du (b) ci-dessus, de statuer sur l’agrément 
ou le refus d’agrément du bénéficiaire de la transmission 
d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires héritiers et  
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de 
préemption des personnes physiques ou morales désignées 
par le Conseil d’Administration de la manière, dans les 
conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi qu’il 
est dit paragraphe (b) ci-dessus, ce prix étant toutefois en 
cas d’adjudication celui auquel cette adjudication aura été 
prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d’Administration ou si l’exercice de ce droit n’a pas  
absorbé la totalité des actions faisant l’objet de la mutation, 
les adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, bien 
que non agréés demeureront définitivement propriétaires 
des actions à eux transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être  
régularisé d’office par le Conseil d’Administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 7. 
Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte de plein droit  
adhésion aux statuts de la société et soumission aux  
décisions régulières du Conseil d’Administration et des  
assemblées générales. Les droits et obligations attachés à 
l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les  
bénéfices et le boni de liquidation à une part proportionnelle 
à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions légales 
et statutaires.

 
Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 

qu’un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous les 
ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers et 
nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne  
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s’en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l’assemblée 
générale.
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TITRE III 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

Art. 8. 
Conseil d’Administration

La société est administrée par un Conseil d’Administration 
composé de deux (2) membres au moins et de six (6)  
au plus, choisis parmi les actionnaires et nommés par  
l’assemblée générale ordinaire.

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d’au moins une (1) action pendant toute la durée de leurs 
fonctions.

La durée des fonctions des administrateurs est fixée par 
l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; cette 
durée est au maximum de six années, chaque année  
s’entendant de la période courue entre deux assemblées  
générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout administrateur sortant est rééligible.

En cas de vacance par décès, démission ou toute autre 
cause et, en général, quand le nombre des administrateurs 
est inférieur au minimum ci-dessus fixé, le Conseil a la  
faculté de se compléter provisoirement, s’il le juge utile. 
Dans ce cas, la nomination des membres provisoires doit 
être ratifiée par la plus prochaine assemblée générale ; 
jusqu’à cette ratification, les administrateurs ainsi nommés 
ont voix délibérative au même titre que les autres. A défaut 
de ratification les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n’en demeurent pas moins valables.

Toutefois, s’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou, à défaut, le ou les commissaires aux 
comptes, doivent convoquer d’urgence l’assemblée générale 
ordinaire des actionnaires à l’effet de compléter le conseil.

L’administrateur nommé en remplacement d’un autre ne 
demeure en fonction que pendant le temps restant à courir 
du mandat de son prédécesseur.

Art. 9. 
Pouvoirs du Conseil d’Administration

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de la 
société et faire ou autoriser tous actes et opérations relatifs 
à son objet qui ne sont pas expressément réservés par la loi 
ou par les présents statuts à l’assemblée générale des  
actionnaires.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables, à un ou plusieurs de ses membres ou à un ou 
plusieurs directeurs, associés ou non, pour l’administration 
courante de la société et pour l’exécution des décisions du 
Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les mandats 
sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et les  
souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquis d’effets 
de commerce, doivent porter la signature de deux  
administrateurs, dont celle du Président du Conseil  
d’Administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’Administration à un Administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 10. 
Délibérations du Conseil

Le Conseil nomme un Président parmi ses membres et 
détermine la durée de son mandat, sans qu’elle puisse  
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut être 
choisi en dehors des actionnaires. Toutefois, la désignation 
d’un secrétaire n’est pas obligatoire.

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation de 
son Président ou de deux administrateurs aussi souvent que 
l’intérêt de la société l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre  
remise contre émargement ou adressée sous forme  
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-ci. 
Ce délai est réduit à deux jours en cas d’urgence. Le Conseil 
ne délibère que sur les questions figurant à l’ordre du jour.

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation  
verbale et l’ordre du jour peut n’être fixé que lors de la 
réunion, si tous les administrateurs en exercice sont  
présents à cette réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) Sur convocation verbale, à la présence effective de la 
totalité des administrateurs ;

b) Sur convocation écrite à la présence ou représentation 
de plus de la moitié des administrateurs sans que le nombre 
des administrateurs présents puisse jamais être inférieur à 
deux ;

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil mais 
chaque administrateur ne peut représenter que deux (2) de 
ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés, chaque administrateur 
présent disposant d’une voix et au plus de celle de deux (2) 
de ses collègues. 

En cas de partage des voix, celle du Président est  
prépondérante.
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Les délibérations sont constatées par des procès- 
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs présents.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont  
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur  
délégué.

TITRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 11.

L’assemblée générale des Actionnaires nomme deux 
Commissaires aux Comptes dans les conditions prévues 
par la loi numéro quatre cent huit du vingt janvier mil neuf 
cent quarante-cinq.

TITRE V 
ASSEMBLEES GENERALES 

Art. 12. 
Convocation

Les assemblées générales sont convoquées par le Conseil 
d’Administration ou à défaut par les Commissaires aux 
Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en tout 
autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué dans la 
convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer  
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois de la 
demande qui lui en est faite par un ou des actionnaires  
représentant au moins un dixième du capital social.

Les convocations sont faites par insertion dans le  
«Journal de Monaco» ou par lettre recommandée avec avis 
de réception, quinze jours au moins avant la tenue de  
l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions 
sont présentes ou représentées, et sauf dispositions  
impératives de la loi, toutes assemblées générales peuvent 
avoir lieu sans convocation préalable.

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les  
questions figurant à l’ordre du jour. 

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur de 
la convocation. Il peut toutefois être fixé en début de séance 
au cas où tous les actionnaires sont présents ou représentés.

Quinze jours au moins avant la réunion de l’assemblée 
générale annuelle, tout actionnaire peut prendre au siège 
social ou dans tout autre lieu indiqué dans l’avis de  
convocation, communication et copie de la liste des  
actionnaires, du bilan et du compte de pertes et profits, du 
rapport du conseil d’administration, du rapport des  
commissaires aux comptes et, généralement, de tous les 
documents qui, d’après la loi, doivent être communiqués à 
l’assemblée.

A toute époque de l’année, tout actionnaire peut prendre 
connaissance ou copie au siège social, par lui-même ou par 
un mandataire, des procès-verbaux de toutes les assemblées 
générales qui ont été tenues durant les trois dernières  
années, ainsi que de tous les documents qui ont été soumis 
à ces assemblées.

Art. 13. 
Procès-verbaux - registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par les 
Membres du bureau.

Une feuille de présence mentionnant les noms et  
domicile de chacun des actionnaires et le nombre d’actions 
dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire ou son  
représentant et certifiée par le bureau de l’assemblée est 
annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont  
certifiés par deux Administrateurs ou un Administrateur 
Délégué.

Art. 14. 
Assemblée générale ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées  
générales personnellement ou par mandataire. 

Etant précisé que les pouvoirs conférés doivent  
mentionner l’ordre du jour.

* L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de l’exercice 
social, pour statuer sur les comptes de l’exercice. Elle  
entend et examine les rapports du Conseil d’Administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux Comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur la répartition 
et l’affectation du résultat en se conformant aux  
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les Administrateurs 
et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux  
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à l’article 
vingt-trois (23) de l’ordonnance du cinq mars mil huit cent 
quatre-vingt quinze.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’Administration.
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Elle confère au Conseil d’Administration les  
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les propositions 
portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de la compétence 
de l’assemblée générale extraordinaire.

* L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordinaires 
et sauf dispositions impératives de la loi imposant des  
majorités supérieures, les décisions sont prises à la  
majorité des voix des actionnaires présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises  
conformément à la loi et aux statuts, obligent tous les  
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables.

Art. 15. 
Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d’Administration ou, en son absence, par un  
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
Conseil.

A défaut, l’assemblée élit elle-même son Président.

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, la tenue et les pouvoirs 
des assemblées, non déterminées par les dispositions  
ci-dessus.

TITRE VI 
ANNEE SOCIALE 

REPARTITION DES BENEFICES

Art. 16. 
Exercice social

L’année sociale, d’une durée de douze mois, commence 
le premier janvier et finit le trente-et-un décembre.

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations  
sociales, conformément aux lois et usages du commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le conseil  
d’administration dresse l’inventaire des divers éléments de 
l’actif et du passif existant à cette date ; il dresse également 
le compte de pertes et profits et le bilan.

Il établit un rapport sur la situation de la société et son 
activité pendant l’exercice écoulé.

Tous ces documents sont mis à la disposition des  
commissaires aux comptes dans les conditions légales.

Art. 17. 
Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y compris 
tous amortissements et provisions, constituent les bénéfices 
nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués le 
cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord  
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque ledit fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque la réserve ordinaire est descendue  
au-dessous de ce dixième. 

Le solde, augmenté le cas échéant des sommes reportées 
à nouveau est à la disposition de l’assemblée générale,  
laquelle, sur la proposition du Conseil d’Administration 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un tantième aux  
Administrateurs, d’un dividende aux actions, soit à la 
constitution d’un ou de plusieurs fonds de réserves  
extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle  
l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à nouveau en  
totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout  
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur le report à nouveau ou les réserves autres 
que la réserve ordinaire, à condition que le fonds social soit 
au moins égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement d’acomptes 
sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution 
ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds social 
est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur au montant 
du capital augmenté de la réserve statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs, jusqu’à extinction.

TITRE VII 
PERTE DES TROIS-QUARTS DU CAPITAL SOCIAL 
DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS

Art. 18. 
Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les  
Administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux  
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une  
assemblée générale extraordinaire, à l’effet de se prononcer 
sur la question de savoir s’il y a lieu de dissoudre la société.
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Art. 19. 
Dissolution - Liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution  
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d’Administration, le mode de liquidation et  
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
Administrateurs, mais la société conserve sa personnalité 
durant tout le cours de la liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes  
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux,  
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus aux 
liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; en cas 
d’absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son passif. 
Sauf les restrictions que l’assemblée générale peut y  
apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir tous désistements et mainlevées, 
avec ou sans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d’une 
délibération de l’assemblée générale extraordinaire, faire 
l’apport à une autre société de la totalité ou d’une partie 
des biens, droits et obligations de la société dissoute ou 
consentir la cession à une société ou à toute autre personne 
de ces biens, droits et obligations.

Le produit de la liquidation après le règlement du passif 
est employé à rembourser complètement le capital non 
amorti des actions ; le surplus est réparti en espèces ou en 
titres, entre les actionnaires.

Art. 20. 
Contestations

Toutes contestations qui peuvent s’élever au cours de 
l’existence de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires  
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des  
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du  
siège social et toutes assignations et significations sont  
régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet du 
Procureur Général près la Cour d’Appel de Monaco.

TITRE VIII 
CONSTITUTION DEFINITIVE DE LA SOCIETE

CONDITION SUSPENSIVE 
Art. 21. 

Formalités

Les modifications statutaires qui précèdent ne seront  
définitives qu’après :

-	 que les cessions ci-dessus constatées, les modifications 
qui en découlent, les statuts de la société transformée 
et la société anonyme monégasque auront été approuvés 
et autorisés par le Gouvernement Princier. 

-	 et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies.

Art. 22. 
Publications

En vue d’effectuer les publications de l’augmentation de 
capital qui précède, des présents statuts et de tous actes et 
procès-verbaux, relatifs à la constitution de la présente  
société, tous pouvoirs sont conférés au porteur d’une  
expédition ou d’un extrait de ces documents.

2°) Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le  
Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en date du  
18 mai 2012 ;

3°) Le brevet original desdits statuts portant mention de 
leur approbation ainsi qu’une ampliation dudit arrêté  
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des  
minutes de Maître CROVETTO-AQUILINA, notaire  
susnommé, par acte du 6 août 2012.

Monaco, le 17 août 2012.

Les Fondateurs.
 

Etude de Maître magali CROVETTO AQUILINA
Notaire

26, Avenue de la Costa - Monte-Carlo

«MONACO SHIPBROKERS S.A.M.»
(Société Anonyme Monégasque)

au capital de 150.000 euros
Siège social : «Gildo Pastor Center», Bloc B, 

7, rue du Gabian - Monaco

Le 17 août 2012 ont été déposées au Greffe Général de 
la Cour d’Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco, conformément aux prescriptions de l’article 2 
de l’ordonnance-loi numéro 340 sur les sociétés par  
actions :
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Les expéditions des actes suivants :

1°) Statuts de la société anonyme monégasque  
dénommée «MONACO SHIPBROKERS S.A.M.»,  
établis par acte reçu, en brevet, par Maître Magali  
CROVETTO-AQUILINA, le 23 novembre 2011 et déposés 
après approbation, aux minutes de Maître CROVETTO-
AQUILINA, par acte en date du 6 août 2012.

2°) Délibération de l’assemblée générale constitutive 
des actionnaires de ladite société tenue à Monaco, le  
6 août 2012, dont le procès-verbal a été déposé avec les 
pièces annexes, au rang des minutes dudit notaire, par 
acte en date du même jour (le 6 août 2012).

Monaco, le 17 août 2012.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL
 

Première Insertion
 

Aux termes d’un acte reçu, le 7 août 2012, par le notaire 
soussigné, 

Mme Danielle SORASIO, épouse de M. Charles CARLESI, 
demeurant 17, rue des Roses, à Monte-Carlo, a cédé à la 
société «PRADA MONTE-CARLO», avec siège  
21, avenue de Monte-Carlo, à Monte-Carlo, le droit au bail 
de locaux sis à Monte-Carlo, avenue des Beaux-Arts,  
dépendant de l’Hôtel de Paris.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire  
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 17 août 2012.

Signé : H. Rey.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

«FERRARI LOGISTIQUES S.A.M.»
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son  
Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la Principauté 
de Monaco, en date du 28 juin 2012.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 16 février 
2012 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme 
monégasque.

S T A T U T S
 

TITRE I 
FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET - DUREE

Article Premier. 
Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l’être par la suite, une  
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois de 
la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2. 
Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale à 
laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs  
associés et qui doit être précédée ou suivie immédiatement 
des mots «société anonyme monégasque» ou des initiales 
«S.A.M.».

Tous actes et documents émanant de la société et destinés 
aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital et le siège 
social ainsi que le numéro d’immatriculation de la société 
au Répertoire du Commerce et de l’Industrie de la  
Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «FERRARI  
LOGISTIQUES S.A.M.».

Art. 3. 
Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d’Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier.

Art. 4. 
Objet

La société a pour objet tant en Principauté de Monaco 
qu’à l’étranger :

Dans le domaine des produits de luxe, commissionnaire 
de transport, commissionnaire en douane, et toutes  
prestations de services relatives à la logistique desdits 
produits.

Et généralement, toutes opérations commerciales,  
mobilières, immobilières et financières se rattachant  
directement à l’objet social ci-dessus.
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Art. 5. 
Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II 
CAPITAL - ACTIONS

Art. 6. 
Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT  
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 E) divisé en 
CENT actions de MILLE CINQ CENTS EUROS chacune 
de valeur nominale, toutes à souscrire en numéraire et à  
libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule compétente 
pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être 
procédé à une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n’est pas intégralement  
libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital. Ce droit est négociable  
pendant la période de souscription, dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s’il provient 
d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide  
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit  
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels du 
droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre 
part au vote supprimant en leur faveur le droit préférentiel 
de souscription. La majorité requise par cette décision est 
calculée après déduction des actions possédées par lesdits 
attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer  
individuellement à leur droit préférentiel de souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de  
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale  
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu  
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider que 
les actions non souscrites à titre irréductible seront  
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible qui 
auront également souscrit, à titre réductible, un nombre 
d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient prétendre. 
L’attribution sera faite à proportion des droits de souscription 
irréductibles dont ils disposent et dans la limite de leur  
demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de  
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de capital, 
le montant de celle-ci soit limité au montant des  
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois/quarts au 
moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notamment 
pour cause de pertes, le tout dans les limites et sous les  
réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduction de 
capital ne peut porter atteinte à l’égalité entre actionnaires.

Art. 7. 
Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société ou de la  
réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à souches, 
numérotés, frappés du timbre de la société et munis de la 
signature de deux administrateurs, l’une de ces deux  
signatures pouvant être imprimée ou apposée au moyen 
d’une griffe. Outre l’immatricule, ils mentionnent le  
nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par l’émission 
d’un titre nominatif, inscrit sur le registre des transferts de 
la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau de 
transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit  
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom,  
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne morale, 
la dénomination, forme juridique et siège social) du ou des 
cédants et du ou des cessionnaires et donne lieu à  
l’émission d’un nouveau certificat nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou son 
mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement  
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en outre 
par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de transfert 
sont obligatoirement conservés au siège social de la société 
à la disposition, à tout moment, des Commissaires aux 
comptes et de la Direction de l’Expansion Economique.
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Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou cessibles 
dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;
-	 au profit d’une personne nommée administrateur dans 

la limite d’une action ; toute cession ou transmission 
complémentaire étant soumise à la procédure prévue 
ci-après.

b) Elles ne peuvent être cédées ou transmises à des  
personnes non actionnaires en dehors du cas défini au  
paragraphe ci-dessus, qu’autant que ces personnes auront 
été préalablement agréées par une assemblée générale  
ordinaire convoquée extraordinairement qui n’a, en aucun 
cas, à faire connaître les motifs de son agrément ou de son 
refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les nom, 
prénoms, adresse (ou dénomination, forme juridique, siège 
s’il s’agit d’une personne morale) du cessionnaire, le nombre 
d’actions dont la cession est envisagée, le prix et les  
modalités de paiement, est notifiée par l’actionnaire cédant 
par lettre recommandée adressée au siège social, au  
Président du Conseil d’Administration de la société qui 
doit convoquer une assemblée générale dans le délai d’un 
mois de la réception de la demande.

A cette demande doivent être joints le certificat  
d’inscription des actions à transmettre et un bordereau de 
transfert pour permettre, le cas échéant, au Conseil  
d’Administration de régulariser la cession, en cas de non 
agrément et de désignation du cessionnaire par l’assemblée 
générale ainsi qu’il sera dit ci-après.

L’assemblée générale ordinaire convoquée  
extraordinairement statue, sur la demande présentée par 
l’actionnaire et, à défaut d’agrément, sur le prix proposé. 
Ces indications doivent figurer dans la notification de refus 
d’agrément adressée au cédant.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié la  
décision de l’assemblée au cédant, au domicile élu dans sa 
demande, dans les deux mois du jour de la réception de 
celle-ci, l’agrément est réputé acquis et la cession peut  
intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, l’actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir sur 
cette décision et conserver ses actions, en notifiant, par  
lettre recommandée avec accusé de réception, sa décision, 
au Président du Conseil d’Administration, dans les dix 
jours de la notification à lui faite du refus d’agrément, le 
Président devant, à son tour, en informer le Conseil  
d’Administration dans un délai de dix jours à compter de la 
réception de la notification de la décision de l’actionnaire.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son  
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, l’assemblée générale ordinaire (convoquée 
extraordinairement, dans le mois de l’expiration de ce délai 
de dix jours ou de la réception de la réponse de l’actionnaire 
confirmant sa décision de céder ses actions), est tenue de 
faire acquérir les actions concernées par les personnes ou 
sociétés qu’elle désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par un  
expert désigné d’un commun accord par le cédant et le 
Conseil d’Administration, ou, à défaut d’accord, par un  
expert désigné par Monsieur le Président du Tribunal de 
Première Instance de Monaco, à la requête de la partie la 
plus diligente.

Les conclusions de l’expert désigné devront être  
rendues dans un délai maximum de trente jours de sa  
désignation ; elles seront définitives et comme telles ne  
seront susceptibles d’aucun recours de quelque manière 
qu’il soit. Les frais et honoraires de l’expert seront supportés 
égalitairement par le cédant et le cessionnaire.

Si à l’expiration du délai de trente jours qui suit les 
conclusions de l’expert désigné, l’achat de l’intégralité des 
actions à céder n’était pas effectivement réalisé par le (ou 
les) cessionnaire(s) proposé(s) par l’assemblée générale, 
l’agrément à la cession souhaitée par le cédant serait alors 
considéré comme donné.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous 
les cas de cession, même aux adjudications publiques en 
vertu d’ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu’aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les légataires, 
doivent, dans les trois mois de l’adjudication ou du décès, 
informer le Président du Conseil d’Administration, par  
lettre recommandée, de la transmission opérée à leur profit. 
De même, en cas de donation, le donateur doit notifier son 
intention au Président du Conseil d’Administration par  
lettre recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le  
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.  
Le Président devant, à son tour, en informer le Conseil 
d’Administration dans un délai de dix jours à compter de la 
réception de ladite lettre recommandée.

L’assemblée générale ordinaire convoquée  
extraordinairement dans le délai d’un mois de la réception 
de la lettre recommandée prévue au paragraphe précédent 
est alors tenue de statuer sur l’agrément du bénéficiaire de 
la transmission d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et  
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de 
préemption des personnes ou sociétés désignées par  
l’assemblée générale, de la manière, dans les conditions de 
délais et moyennant un prix fixé ainsi qu’il est dit au  
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paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant toutefois, en cas 
d’adjudication, celui auquel cette adjudication aura été  
prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par  
l’assemblée générale, ou si l’exercice de ce droit n’a pas 
absorbé la totalité des actions faisant l’objet de la mutation, 
les adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, bien 
que non agréés, demeureront définitivement propriétaires 
des actions à eux transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être  
régularisé d’office par le Conseil d’Administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8. 
Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,  
adhésion aux statuts de la société et soumission aux  
décisions régulières du Conseil d’Administration et des  
assemblées générales. Les droits et obligations attachés à 
l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les  
bénéfices et le boni de liquidation à une part proportionnelle 
à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions légales et 
statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous les 
ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers et 
nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne  
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s’en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l’assemblée 
générale.

TITRE III 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

Art. 9. 
Composition - bureau du conseil

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et six au plus, pris parmi les  
actionnaires et nommés par l’assemblée générale ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse  
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10. 
Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée par 
l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; cette 
durée est au maximum de six années, chaque année  
s’entendant de la période courue entre deux assemblées  
générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de décès 
ou de démission, le conseil d’administration peut procéder 
à une ou à des nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un autre ne 
demeure en fonctions que pendant le temps restant à courir 
du mandat de son prédécesseur.

Les nominations d’administrateurs faites par le conseil 
d’administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de  
ratification, les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n’en demeurent pas moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en fonction, 
celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires aux Comptes 
doivent convoquer immédiatement l’assemblée générale 
ordinaire des actionnaires afin de compléter le Conseil.

Art. 11. 
Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de la 
société et faire toutes les opérations relatives à son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera  
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un ou 
plusieurs directeurs, associés ou non, pour l’administration 
courante de la société et pour l’exécution des décisions du 
Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux administrateurs, 
dont celle du Président du Conseil d’Administration, à 
moins d’une délégation de pouvoirs par le Conseil  
d’Administration à un administrateur, un directeur ou tout 
autre mandataire.

Art. 12. 
Délibérations du conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation de 
son Président ou de deux administrateurs aussi souvent que 
l’intérêt de la société l’exige et au moins une fois par an.
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Les convocations sont faites au moyen d’une lettre  
remise contre émargement ou adressée sous forme  
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-ci, 
mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous les 
administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les administrateurs 
en exercice sont présents à cette réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou représentation 
de la totalité des administrateurs, étant précisé que les  
pouvoirs conférés doivent mentionner l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou représentation 
de la moitié au moins des administrateurs.

Etant précisé que, dans tous les cas le nombre  
d’administrateurs présents ne peut être inférieur à deux.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil  
d’Administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès- 
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont  
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur- 
délégué.

TITRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du vingt  
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V 
ASSEMBLEES GENERALES

Art. 14. 
Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le Conseil 
d’Administration ou à défaut, par les commissaires aux 
comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en tout 
autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué dans la 
convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer  
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois de la 
demande qui lui en est faite par des actionnaires  
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté par 
l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le  
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec avis de 
réception, quinze jours au moins avant la tenue de  
l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions 
sont présentes ou représentées, et sauf dispositions  
impératives de la loi, toutes assemblées générales peuvent 
avoir lieu sans convocation préalable.

Art. 15. 
Procès-verbaux - registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par les 
membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et domicile 
de chacun des actionnaires et le nombre d’actions dont il 
est titulaire, émargée par l’actionnaire ou son représentant 
et certifiée par le bureau de l’assemblée est annexée au  
procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont  
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16. 
 Assemblée générale ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées  
générales, personnellement ou par mandataire, mais une 
seule personne ne peut représenter l’ensemble des associés.

Les pouvoirs conférés doivent  mentionner l’ordre du 
jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins une 
fois l’an, dans les six mois de la clôture de l’exercice  
social, pour statuer sur les comptes de l’exercice. Elle  
entend et examine les rapports du conseil d’administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur la répartition 
et l’affectation du résultat en se conformant aux dispositions 
statutaires et légales.
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Elle nomme, renouvelle ou révoque les administrateurs 
et les commissaires aux comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux  
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à  
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les autorisations 
nécessaires et délibère sur toutes les propositions portées à 
l’ordre du jour qui ne sont pas de la compétence de  
l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordinaires 
et sauf dispositions impératives de la loi imposant des  
majorités supérieures, les décisions sont prises à la majorité 
des voix des actionnaires présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises  
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les  
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17. 
Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, le quorum, la tenue et 
les pouvoirs des assemblées, non déterminées par les  
dispositions ci-dessus.

TITRE VI 
ANNEE SOCIALE 

REPARTITION DES BENEFICES

Art. 18. 
Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit le 
trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu’au trente-et-un décembre deux mille douze.

Art. 19. 
Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y compris 
tous amortissements et provisions, constituent les bénéfices 
nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, le 
cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord  
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du 
capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-dessous 
de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un tantième aux  
administrateurs, d’un dividende aux actions, soit à la 
constitution d’un ou de plusieurs fonds de réserves  
extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle  
l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à nouveau en  
totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout  
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le report à nouveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal au capital 
social. 

Elle peut également procéder au versement d’acomptes 
sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution 
ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds social 
est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur au  
montant du capital augmenté de la réserve statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII 
DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20. 
Perte des trois quarts du capital social

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les  
administrateurs ou, à défaut, les commissaires aux  
comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une assemblée 
générale extraordinaire à l’effet de se prononcer sur la 
question de savoir s’il y a lieu de dissoudre la société.

Art. 21. 
Dissolution - liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution  
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d’Administration, le mode de liquidation et  
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs, mais la société conserve sa personnalité 
durant tout le cours de sa liquidation.
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Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes  
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux,  
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus aux 
liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; en cas 
d’absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son passif.

TITRE VIII 
CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les  
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées  
conformément à la loi et soumises à la juridiction des  
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations et significations sont  
régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet du 
Procureur Général près la Cour d’Appel de Monaco.

TITRE IX 
CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRESENTE SOCIETE

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article 2 de l’ordonnance du cinq mars mil 
huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang des 
minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration  
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la liste 
des souscripteurs et l’état des versements effectués par  
chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, nommé 
les premiers administrateurs et les commissaires aux  
comptes, constaté leur acceptation et, en tant que de  
besoin, approuvé les statuts et déclaré la société  
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et  
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente  
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une  
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le  
Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en date du  
28 juin 2012.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention de 
leur approbation ainsi qu’une ampliation dudit arrêté  
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des  
minutes de Maître REY, notaire susnommé, par acte du  
31 juillet 2012.

Monaco, le 17 août 2012.

Le Fondateur.
 

Etude de Me Henry REY

Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

«FERRARI LOGISTIQUES S.A.M.»

(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis 
que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
«FERRARI LOGISTIQUES S.A.M.», au capital de 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS et avec siège  
social «Les Terrasses du Port» 2, avenue des Ligures, à 
Monaco, reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le  
16 février 2012 et déposés au rang de ses minutes par acte 
en date du 31 juillet 2012.

2° Déclaration de souscription et de versement de  
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 31 juillet 2012.
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3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 31 juillet 2012 et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes de Maître Henry REY, par acte du 
même jour (31 juillet 2012).

ont été déposées le 14 août 2012 au Greffe Général de 
la Cour d’Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco.

Monaco, le 17 août 2012.

Signé : H. Rey.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

«ROTHWELL MANAGEMENT»
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son  
Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la Principauté 
de Monaco, en date du 31 mai 2012.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 3 mai 2012 
par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a été établi, 
ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme  
monégasque.

S T A T U T S
 

TITRE I 
FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET - DUREE

Article Premier. 
Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l’être par la suite, une  
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois de 
la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2. 
Dénomination

La Société est désignée par une dénomination sociale à 
laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs  
associés et qui doit être précédée ou suivie immédiatement 
des mots «société anonyme monégasque» ou des initiales 
«S.A.M.».

Tous actes et documents émanant de la société et  
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital et le 
siège social ainsi que le numéro d’immatriculation de la 
société au Répertoire du Commerce et de l’Industrie de la 
Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «ROTHWELL 
MANAGEMENT».

Art. 3. 
Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d’Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier.

Art. 4. 
Objet

La société a pour objet, tant à Monaco qu’à l’étranger :

L’acquisition, la souscription, l’administration et la gestion 
de tous biens, valeurs ou droits mobiliers et immobiliers 
ainsi que toute affaire et structure patrimoniale concernant 
la société.

A l’exclusion de la gestion et de l’administration  
d’entités et/ou d’actifs mobiliers ou immobiliers qui ne 
sont pas détenus ou sous le contrôle du même bénéficiaire 
économique effectif que la présente société, ainsi que de 
toute prise de participation qualifiée dans toute entité  
économique.

Et, généralement, toutes opérations financières,  
industrielles, commerciales, mobilières et immobilières 
pouvant se rapporter directement à l’objet social ci-dessus, ou 
susceptibles d’en faciliter l’extension ou le développement.

Art. 5. 
Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II 
CAPITAL - ACTIONS

Art. 6. 
Capital

Le capital social est fixé à la somme de UN MILLION 
d’EUROS (1.000.000 E) divisé en CENT MILLE actions 
de DIX EUROS chacune de valeur nominale, toutes à  
souscrire en numéraire et à libérer intégralement à la  
souscription.
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MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule compétente 
pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. Il peut être  
procédé à une augmentation de capital en nature alors même 
que le capital existant n’est pas intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant de 
leurs actions, un droit de préférence irréductible à la  
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital. Ce droit est négociable  
pendant la période de souscription, dans les conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts, s’il provient d’une 
action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide  
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit préférentiel 
de souscription. Les attributaires éventuels du droit de  
souscrire des actions nouvelles ne peuvent prendre part au 
vote supprimant en leur faveur le droit préférentiel de  
souscription. La majorité requise par cette décision est  
calculée après déduction des actions possédées par lesdits 
attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer  
individuellement à leur droit préférentiel de souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de  
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale  
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu  
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider que 
les actions non souscrites à titre irréductible seront attribuées 
à ceux des souscripteurs à titre irréductible qui auront  
également souscrit, à titre réductible, un nombre d’actions 
supérieur à celui auquel ils pouvaient prétendre. L’attribution 
sera faite à proportion des droits de souscription irréductibles 
dont ils disposent et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de capital 
peut également prévoir que si les souscriptions n’ont pas  
absorbé la totalité de l’augmentation de capital, le montant 
de celle-ci soit limité au montant des souscriptions à condition 
qu’il atteigne les trois/quarts au moins de l’augmentation 
décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires peut 
aussi décider la réduction du capital social notamment pour 
cause de pertes, le tout dans les limites et sous les réserves 
prévues par la loi. En aucun cas, la réduction de capital ne 
peut porter atteinte à l’égalité entre actionnaires.

Art. 7. 
Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société ou de la  
réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à souches, 
numérotés, frappés du timbre de la société et munis de la 
signature de deux administrateurs, l’une de ces deux  
signatures pouvant être imprimée ou apposée au moyen 
d’une griffe. Outre l’immatricule, ils mentionnent le nombre 
d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par l’émission 
d’un titre nominatif, inscrit sur le registre des transferts de 
la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau de 
transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom,  
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne morale, 
la dénomination, forme juridique et siège social) du ou des 
cédants et du ou des cessionnaires et donne lieu à  
l’émission d’un nouveau certificat nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou son 
mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement  
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en outre 
par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de transfert 
sont obligatoirement conservés au siège social de la société 
à la disposition, à tout moment, des Commissaires aux 
comptes et de la Direction de l’Expansion Economique.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou cessibles 
dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- au profit d’une personne nommée administrateur dans 
la limite d’une action ; toute cession ou transmission  
complémentaire étant soumise à la procédure prévue  
ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas définis au 
paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces personnes 
auront été préalablement agréées par le Conseil  
d’Administration qui n’a, en aucun cas, à faire connaître 
les motifs de son agrément ou de son refus.
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A cet effet, une demande d’agrément indiquant les nom, 
prénoms, adresse (ou dénomination, forme juridique et 
siège s’il s’agit d’une personne morale) du cessionnaire, le 
nombre d’actions dont la cession est envisagée, le prix et 
les modalités de paiement, est notifiée par lettre  
recommandée par l’actionnaire cédant au Président du 
Conseil d’Administration de la société, au siège social.

Le Conseil d’Administration doit faire connaître, au  
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. A 
défaut d’agrément, le Conseil d’Administration doit  
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa décision 
au cédant dans le mois du jour de la réception de sa  
demande, l’agrément est réputé acquis et la cession peut 
intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, l’actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir sur 
cette décision et conserver ses actions, en notifiant par  
lettre recommandée avec accusé de réception sa décision 
au Président du Conseil d’Administration dans les dix jours 
de la notification à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son  
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’Administration sera tenu, dans le 
mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la  
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son  
intention de céder les actions concernées, de faire acquérir 
lesdites actions par les personnes physiques ou morales 
qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, sauf entente 
entre les intéressés, sera déterminé par deux experts  
nommés, l’un par le cédant, et l’autre par le Conseil  
d’Administration, étant entendu que ces experts, s’il y a 
lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en dernier 
ressort et qu’en cas de refus par l’une des parties de  
désigner son expert ou si les experts désignés ne peuvent 
s’entendre pour la désignation d’un troisième expert, il 
sera procédé à cette ou ces désignations par Monsieur le 
Président du Tribunal de Première Instance de Monaco, à 
la requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accorder  
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder n’était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 
proposé(s) par le Conseil d’Administration, l’agrément à la 
cession souhaitée par le cédant serait alors considéré  
comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de sept 
jours francs après la notification du résultat de l’expertise, 
de retirer sa demande par refus des résultats de ladite  
expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous 
les cas de cession, même aux adjudications publiques en 
vertu d’ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu’aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les légataires, 
doivent, dans les trois mois de l’adjudication ou du décès, 
informer le Président du Conseil d’Administration par lettre 
recommandée de la transmission opérée à leur profit. De 
même, en cas de donation, le donateur doit notifier son  
intention au Président du Conseil d’Administration par  
lettre recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le  
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’Administration est alors tenu, dans le délai 
d’un mois de la réception de la lettre recommandée prévue 
au paragraphe précédent, de statuer sur l’agrément du  
bénéficiaire de la transmission d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et  
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de 
préemption des personnes physiques ou morales désignées 
par le Conseil d’Administration, de la manière, dans les 
conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi qu’il 
est dit au paragraphe b) ci-dessus, ce prix étant toutefois, 
en cas d’adjudication, celui auquel cette adjudication aura 
été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d’Administration, ou si l’exercice de ce droit n’a pas  
absorbé la totalité des actions faisant l’objet de la mutation, 
les adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, bien 
que non agréés, demeureront définitivement propriétaires 
des actions à eux transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être  
régularisé d’office par le Conseil d’Administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8. 
Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,  
adhésion aux statuts de la société et soumission aux  
décisions régulières du Conseil d’Administration et des  
assemblées générales. Les droits et obligations attachés à 
l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les  
bénéfices et le boni de liquidation à une part proportionnelle 
à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions légales 
et statutaires.
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Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous les 
ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers et 
nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne  
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander 
le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s’en rapporter 
aux inventaires sociaux et aux délibérations de l’assemblée 
générale.

TITRE III 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

Art. 9. 
Composition - bureau du conseil

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi les  
actionnaires et nommés par l’assemblée générale ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse  
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10. 
Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée par 
l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; cette 
durée est au maximum de six années, chaque année  
s’entendant de la période courue entre deux assemblées  
générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de décès 
ou de démission, et de façon générale, lorsque le nombre 
d’administrateurs en fonction est inférieur au maximum 
statutaire, le conseil d’administration peut procéder à une 
ou à des nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un autre ne 
demeure en fonctions que pendant le temps restant à courir 
du mandat de son prédécesseur.

L’Administrateur nommé à titre complémentaire dans la 
limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en  
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée générale 
ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le conseil 
d’administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de  
ratification, les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n’en demeurent pas moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en fonction, 
celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires aux Comptes 
doivent convoquer immédiatement l’assemblée générale 
ordinaire des actionnaires afin de compléter le Conseil.

Art. 11. 
Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de la 
société et faire toutes les opérations relatives à son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un ou 
plusieurs directeurs, associés ou non, pour l’administration 
courante de la société et pour l’exécution des décisions du 
Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux administrateurs, 
dont celle du Président du Conseil d’Administration, à 
moins d’une délégation de pouvoirs par le Conseil  
d’Administration à un administrateur, un directeur ou tout 
autre mandataire.

Art. 12. 
Délibérations du conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre lieu 
sur convocation de son Président ou de deux administrateurs 
aussi souvent que l’intérêt de la société l’exige et au moins 
une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre remise 
contre émargement ou adressée sous forme recommandée 
à chacun des administrateurs, huit jours avant la réunion et 
mentionnant l’ordre du jour de celle-ci, mais elles peuvent 
être verbales et sans délai si tous les administrateurs y 
consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les administrateurs 
en exercice sont présents à cette réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou représentation 
de la totalité des administrateurs, étant précisé que les  
pouvoirs conférés doivent mentionner l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou représentation 
de la moitié au moins des administrateurs,sans que le  
nombre des administrateurs présents puisse jamais être  
inférieur à deux.

A la condition qu’un administrateur au moins soit  
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les  
administrateurs peuvent également participer aux  
délibérations par des moyens de visioconférence permettant 
l’identification et garantissant la participation effective des 
intéressés. Dans ce cas, il est fait mention au procès-verbal 
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de l’identité des administrateurs usant de cette faculté qui 
sont décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de ses 
collègues de le représenter à une séance du Conseil, mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu’un seul de 
ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des 
membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil  
d’Administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux, 
inscrits sur un registre spécial et signés par les  
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont  
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur- 
délégué.

TITRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 408 du vingt  
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V 
ASSEMBLEES GENERALES

Art. 14. 
Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le Conseil 
d’Administration ou à défaut, par les commissaires aux 
comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en tout 
autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué dans la 
convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer  
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois de la 
demande qui lui en est faite par des actionnaires  
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté par 
l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le  
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec avis de 
réception, quinze jours au moins avant la tenue de  
l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les actions 
sont présentes ou représentées, et sauf dispositions  
impératives de la loi, toutes assemblées générales peuvent 
avoir lieu sans convocation préalable.

Art. 15. 
Procès-verbaux - registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé par les 
membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et  
domicile de chacun des actionnaires et le nombre d’actions 
dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire ou son  
représentant et certifiée par le bureau de l’assemblée est 
annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés 
par deux administrateurs, ou un administrateur-délégué.

Art. 16. 
 Assemblée générale ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées  
générales, personnellement ou par mandataire. Toutefois, 
chaque actionnaire ne peut se faire représenter que par un 
autre actionnaire ou par son conjoint, un ascendant ou un 
descendant.

Etant précisé que les pouvoirs conférés doivent  
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins une 
fois l’an, dans les six mois de la clôture de l’exercice  
social, pour statuer sur les comptes de l’exercice. Elle  
entend et examine les rapports du conseil d’administration 
sur les affaires sociales et des Commissaires aux comptes 
sur la situation de la société, sur le bilan et sur les comptes 
présentés par les administrateurs. Elle discute, approuve, 
rejette ou modifie les comptes ; elle statue sur la répartition 
et l’affectation du résultat en se conformant aux  
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les administrateurs 
et les commissaires aux comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux  
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux  
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à  
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les autorisations 
nécessaires et délibère sur toutes les propositions portées à 
l’ordre du jour qui ne sont pas de la compétence de  
l’assemblée générale extraordinaire.
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L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou extraordinaires 
et sauf dispositions impératives de la loi imposant des  
majorités supérieures, les décisions sont prises à la  
majorité des voix des actionnaires présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises  
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les  
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17. 
Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes autres 
questions touchant la composition, le quorum, la tenue et 
les pouvoirs des assemblées, non déterminées par les  
dispositions ci-dessus.

TITRE VI 
ANNEE SOCIALE 

REPARTITION DES BENEFICES

Art. 18. 
Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit le 
trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu’au trente-et-un décembre deux mille treize.

Art. 19. 
Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y compris 
tous amortissements et provisions, constituent les bénéfices 
nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, le 
cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord  
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du 
capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-dessous 
de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un tantième aux  
administrateurs, d’un dividende aux actions, soit à la 
constitution d’un ou de plusieurs fonds de réserves  
extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle  
l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à nouveau en  
totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout  
moment, de procéder à une distribution de dividendes par 
prélèvement sur les réserves ou sur le report à nouveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal au capital 
social. 

Elle peut également procéder au versement d’acomptes 
sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution 
ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds social 
est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur au  
montant du capital augmenté de la réserve statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII 
DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20. 
Perte des trois quarts du capital social

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les  
administrateurs ou, à défaut, les commissaires aux  
comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une  
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se prononcer 
sur la question de savoir s’il y a lieu de dissoudre la société.

Art. 21. 
Dissolution - liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution  
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d’Administration, le mode de liquidation et  
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa personnalité 
durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes  
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux,  
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus aux 
liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; en cas 
d’absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son passif.
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TITRE VIII 
CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les  
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées  
conformément à la loi et soumises à la juridiction des  
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations et significations sont  
régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet du 
Procureur Général près la Cour d’Appel de Monaco.

TITRE IX 
CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRESENTE SOCIETE

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article 2 de l’ordonnance du cinq mars mil 
huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang des 
minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration  
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la liste 
des souscripteurs et l’état des versements effectués par  
chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, nommé 
les premiers administrateurs et les commissaires aux  
comptes, constaté leur acceptation et, en tant que de  
besoin, approuvé les statuts et déclaré la société  
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et  
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente  
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une  
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le  
Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en date du  
31 mai 2012.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention de 
leur approbation ainsi qu’une ampliation dudit arrêté  
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des  
minutes de Maître REY, notaire susnommé, par acte du  
3 août 2012.

Monaco, le 17 août 2012.

Le Fondateur.
 

Etude de Me Henry REY

Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

«ROTHWELL MANAGEMENT»
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis 
que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque  
dénommée «ROTHWELL MANAGEMENT», au capital 
d’UN MILLION D’EUROS et avec siège social c/o  
Regus Monaco 74, boulevard d’Italie, à Monte-Carlo,  
reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 3 mai 2012, et 
déposés au rang de ses minutes par acte en date du 3 août 
2012 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de  
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 3 août 2012 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 3 août 2012 et déposée avec les pièces annexes au 
rang des minutes de Maître Henry REY, par acte du même 
jour (3 août 2012),

ont été déposées le 14 août 2012 au Greffe Général de 
la Cour d’Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco.

Monaco, le 17 août 2012.

Signé : H. Rey.
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE
SARL «2F»

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de commerce.

Suivant acte du 30 mars 2012, complété par acte du  
1er août 2012, reçus par le notaire soussigné,

il a été constitué une société à responsabilité limitée 
dont les principales caractéristiques sont les suivantes : 

Dénomination : SARL «2F».

Objet : l’étude et l’exécution de tous travaux de  
plomberie, climatisation, chauffage et zinguerie.

Et, généralement toutes opérations financières,  
commerciales, industrielles, mobilières ou immobilières 
se rattachant à l’objet social ci-dessus.

Durée : 99 années à compter du 25 juillet 2012.

Siège : 17, avenue de l’Annonciade à Monte-Carlo.

Capital : 15.000 euros, divisé en 100 parts de 150 euros.

Gérant : M. Fabien ORTOLANI, domicilié 14, boulevard 
Rainier III, à Monaco.

Une expédition de chacun desdits actes a été déposée 
au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
affichée conformément à la loi, le 14 août 2012.

Monaco, le 17 août 2012.

Signé : H. Rey.

RADIO AZUR

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
27 février 2012, enregistré à Monaco le 16 mars 2012, folio 
Bd 129 R, case 3, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales caractéristiques 
sont les suivantes :

Dénomination : «RADIO AZUR».

Objet : «La société a pour objet :

vente d’appareils et accessoires de télévision avec 
atelier de réparation,

et, généralement, toutes opérations commerciales, 
financières, mobilières et immobilières se rattachant à 
l’objet social ci-dessus.»

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 6, boulevard Rainier III à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérants : 	 - Monsieur Philippe COLLIN, associé.

	 - Monsieur Christian BOZZA, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit et 
affiché conformément à la loi, le 9 août 2012.

Monaco, le 17 août 2012.

NEOBAT S.A.R.L.

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
2 février 2012, enregistré à Monaco le 8 février 2012, folio 
Bd 109 V, case 4, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales caractéristiques 
sont les suivantes :

Dénomination : «NEOBAT S.A.R.L.».
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Objet : «La société a pour objet :

A Monaco et à l’étranger, tous travaux de gros œuvre en 
bâtiment, maçonnerie générale, peinture et rénovation. 
L’étude et la coordination des activités se rattachant à l’objet 
social ci-dessus, à l’exclusion des activités réglementées 
relevant de la profession d’architecte».

Durée : 99 ans, à compter de l’obtention de l’autorisation 
du Gouvernement Princier.

Siège : 15, boulevard Princesse Charlotte à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérants : M. Jean-Marc MARTELLI et Mlle Stella 
BRUTTON, associés.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit et 
affiché conformément à la loi, le 8 août 2012.

Monaco, le 17 août 2012.

TECHN’ART
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 60.000 euros

Siège social : 41, boulevard d’Italie - Monaco

MODIFICATION AUX STATUTS

Aux termes d’un acte sous seings privés en date du  
21 juin 2012, enregistré à Monaco le 12 juillet 2012, folio  
Bd 167 V, case 2, il a été décidé la désignation de  
Monsieur Daniele BATTAGLIO en qualité de seul gérant 
de la société.

Un exemplaire de l’acte susmentionné a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être  
affiché conformément à la loi, le 9 août 2012.

Monaco, le 17 août 2012.

ALPHABET
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 48.000 euros
Siège social : 25, rue de Millo - Monaco

MODIFICATIONs AUX STATUTS

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire en 
date du 31 janvier 2012, enregistrée le 21 mars 2012,  
Madame Nathalie MORCHIO et Monsieur Nicolas HISLEN 
ont été nommés gérants de la société en remplacement de 
Monsieur Olivier DORATO, démissionnaire.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du  
31 janvier 2012, enregistré à Monaco le 21 mars 2012,  
Monsieur Olivier DORATO a cédé 5 parts sociales à  
Madame Nathalie MORCHIO et 19 parts à  
Monsieur Christophe MORCHIO.

A la suite de ces cessions, la répartition des 48 parts de 
1.000 E constituant le capital de 48.000 E est établi comme 
suit :

- M. Christophe MORCHIO, 43 parts ;

- Mme Nathalie MORCHIO, 5 parts.

Un original des actes a été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit et affiché 
conformément à la loi, le 22 juin 2012.

Monaco, le 17 août 2012.

S.A.R.L. SHOE CO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 44, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire réunie 
extraordinairement le 3 juillet 2012, les associées ont  
décidé de transférer le siège social de la société  
44, boulevard d’Italie à Monaco, au 42, boulevard d’Italie 
à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le  
8 août 2012.

Monaco, le 17 août 2012.
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TERRE DE RECHERCHE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 140.000 euros
Siège social : 1, rue du Ténao - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire en 
date du 14 juin 2012, enregistrée à Monaco le 27 juin 2012, 
Folio Bd 51 R, Case 4, les associés ont décidé de transférer 
le siège social au 28, boulevard Princesse Charlotte à  
Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de l’assemblée citée  
ci-dessus, a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à la 
loi, le 19 juillet 2012.

Monaco, le 17 août 2012.

S.A.R.L. S.P.I. INTERNATIONAL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 45.000 euros
divisé en 100 parts de 450 euros chacune

Siège social : 42, quai Jean-Charles Rey - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

A la suite de l’assemblée générale extraordinaire des  
associés en date du 2 juillet 2012, enregistrée à Monaco le 
11 juillet 2012, Folio Bd 56 R, Case 3, il a été décidé le  
transfert du siège social au 44, boulevard d’Italie à Monaco.

 
Un original du procès-verbal de ladite assemblée a été 

déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour 
y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 8 août 
2012. 

 
Monaco, le 17 août 2012.

S.A.R.L. ART DESIGN IMAGE & SON 
INTERNATIONAL

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 45.000 euros

divisé en 300 parts de 150 euros chacune
Siège social : 74, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

A la suite de l’assemblée générale extraordinaire des  
associés en date du 10 juillet 2012, enregistrée à Monaco le 

24 juillet 2012, Folio Bd 52 V, Case 4, il a été décidé le 
transfert du siège social au 13, rue de la Turbie à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a été 
déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour 
y être transcrit et affiché, conformément à la loi, le 10 août 
2012. 

 
Monaco, le 17 août 2012.

association
 

Récépissé de déclaration 
d’une association

 

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la loi 
n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les associations 
et les fédérations d’associations et de l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2009-40 du 22 janvier 2009 portant  
application de ladite loi, le Ministre d’Etat délivre récépissé 
de la déclaration reçue le 3 août 2012 de l’association  
dénommée «ASSOCIATION MONEGASQUE POUR LE 
DEVELOPPEMENT DE LA MEDECINE NUCLEAIRE 
ET DE LA PHYSIQUE MEDICALE».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, c/o 
Docteur Benoît PAULMIER, Service de Médecine Nucléaire, 
Centre Hospitalier Princesse Grace, 63 bis, boulevard du 
Jardin Exotique «Les Magnolias», par décision du Conseil 
d’Administration, a pour objet :

-	 «favoriser le développement des innovations en  
imagerie médicale fonctionnelle et en physique  
médicale en Principauté de Monaco, par tous les 
moyens matériels et humains à sa disposition ;

-	 promouvoir la recherche médicale en imagerie 
fonctionnelle et la recherche en physique médicale 
en Principauté de Monaco ;

-	 organiser des rencontres professionnelles, EPU, 
Congrès et Conférences ;

-	 favoriser la pratique quotidienne, la formation 
continue, l’acquisition de nouvelles connaissances 
pour les médecins, physiciens et le personnel  
para-médical et administratif, adhérents ou  
sympathisants.»
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Banque Havilland (Monaco)

Société Anonyme Monégasque

au capital de 18.000.000 euros

Siège social : 3 et 9, boulevard des Moulins / 32 et 34, boulevard Princesse Charlotte - Monaco

 

bilan au 31 decembre 2011

(en milliers d’euros)

 

ACTIF		  2011	 2010

CAISSE, BANQUES CENTRALES, C.C.P.................................................... 	  131	  166

CREANCES SUR LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT......................... 	 9 947	 8 267

    - CREANCES A VUE..................................................................................... 	 5 189	 2 009

    - CREANCES A TERME............................................................................... 	 4 758	 6 258

OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE........................................................ 	 1 641	 1 886

    - CREANCES A VUE..................................................................................... 	 1 641	 1 886

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES................................................... 	  822	 1 071

IMMOBILISATIONS CORPORELLES....................................................... 	   218	  261

AUTRES ACTIFS............................................................................................. 	   54	  41

COMPTES DE REGULARISATION............................................................. 	  148	  4

Total de l’actif........................................................................................ 	 12 961	 11 695

PASSIF		  2011	 2010

DETTES ENVERS LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT....................... 	  113	 1 001

    - DETTES A VUE........................................................................................... 	  113	 1 001

    - DETTES A TERME..................................................................................... 	  0	 0

OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE........................................................ 	 3 127	 4 227

    - DEPOTS A VUE........................................................................................... 	 2 571	 3 670

    - DEPOTS A TERME..................................................................................... 	  556	  556

DETTES REPRESENTEES PAR UN TITRE............................................... 	  0	  0

AUTRES PASSIFS............................................................................................ 	 299	  517

COMPTES DE REGULARISATION............................................................. 	 346	 196

CAPITAUX PROPRES HORS FRBG............................................................ 	 9 076	 5 754

    - CAPITAL SOUSCRIT................................................................................. 	 18 000	 12 000

    - REPORT A NOUVEAU (+/-)...................................................................... 	 -6 246	 -3 742

    - RESULTAT DE L’EXERCICE (+/-)............................................................. 	 -2 678	 -2 504

TOTAL DU PASSIF.......................................................................................... 	 12 961	 11 695
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HORS-bilan au 31 decembre 2011

(en milliers d’euros)

		  2011	 2010

ENGAGEMENTS DONNES........................................................................... 	  0	 0

ENGAGEMENTS DE GARANTIE................................................................... 	  0	  0

ENGAGEMENTS RECUS............................................................................... 	 0	 0

compte de resultat au 31 decembre 2011

(en milliers d’euros))

	 2011	 2010

+  Intérêts et produits assimilés .......................................................................... 	  365	  481

       • Banques..................................................................................................... 	 304	  386

       • Clients........................................................................................................ 	  60	  95

-  Intérêts et charges assimilées........................................................................... 	 - 38	  56

       • Banques..................................................................................................... 	 - 13	  33

       • Clients........................................................................................................ 	 - 25	  24

+  Commission (produits)................................................................................... 	  139	  381

-  Commission (charges)..................................................................................... 	 - 12	  40

+/-  Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation................. 	  13	  42

+  Autres produits d’exploitation bancaire.......................................................... 	  5	  3

PRODUIT NET BANCAIRE........................................................................... 	  472	  811

-  Charges générales d’exploitation..................................................................... 	 -2 857	 2 978

       • Charges de Personnel................................................................................. 	 -1 353	 1 719

       • Autres charges d’exploitation.................................................................... 	 -1 505	 1 259

-  �Dotations aux amortissements et aux dépréciations 

sur immobilisations incorporelles et corporelles............................................. 	 - 292	  344

RESULTAT BRUT D’EXPLOITATION........................................................ 	 -2 677	 -2 511

RESULTAT D’EXPLOITATION.................................................................... 	 -2 677	 -2 511

RESULTAT COURANT AVANT IMPÔT....................................................... 	 -2 677	 -2 511

 +/-Résultat exceptionnel.................................................................................... 	 - 1	  7

RESULTAT NET.............................................................................................. -	 -2 678	 -2 504
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NOTE D’INFORMATION SUR LES ETATS FINANCIERS 
Banque Havilland (Monaco) S.A.M.

La note d’information et le détail des comptes du bilan et du compte de pertes et profits font partie intégrante des états 
financiers exprimés en euros.

I. DISPOSITIONS LEGALES ET PRINCIPES COMPTABLES RETENUS

Les comptes annuels (bilan, hors bilan, compte de résultat et annexes) de Banque Havilland (Monaco) ont été établis 
conformément aux dispositions du règlement n° 2000-03 du CRC, ainsi qu’aux principes comptables et méthodes  
d’évaluation généralement admis. Tous les chiffres repris dans les tableaux sont en Euros sauf mention particulière.

Banque Havilland (Monaco) S.A.M. a démarré son exercice comptable le 01/01/2011 et l’a clôturé le 31/12/2011.

II. REGLES D’EVALUATION

o Créances sur les banques, sur la clientèle

Ces éléments sont inscrits au bilan à leur valeur nominale à l’exception des créances et des engagements non monétaires 
comme les métaux précieux qui sont comptabilisés à leur juste valeur.

o Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles  sont inscrites au bilan à leur valeur d’acquisition déduction faite des amortissements. 

o Immobilisation incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont inscrites au bilan au coût d’acquisition. Elles sont amorties au compte de  
résultat sur la durée d’utilisation estimée. La méthode utilisée pour l’amortissement est la méthode linéaire. 

o Autres passifs et comptes de régularisation

Ces sont les comptes transitoires dont l’incorporation au bilan s’impose pour permettre une répartition correcte des 
revenus et des charges entre l’exercice clôturé et l’exercice suivant.

o Conversion

Les créances, dettes, engagements hors bilan et intérêts courus libellés en devises sont convertis en euros au cours de 
change en vigueur à la clôture de l’exercice.

Les produits et les charges effectivement perçus ou payés en devises sont convertis en euros au cours du jour de  
paiement ou de réception des devises.

Les écarts résultant de ces conversions sont portés en résultat.
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o Intérêts et commissions 

Les intérêts et agios sont comptabilisés au compte de résultat prorata temporis. Les commissions sont, en revanche, 
enregistrées selon le critère de l’encaissement à l’exception de certaines commissions liées aux crédits à moyen et long 
terme, à l’escompte de papier commercial et à certains engagements hors bilan, assimilés à des intérêts.

o Résultats sur opérations de change 

Les résultats sur opérations de change sont comptabilisés conformément au règlement 89-01 du Comité de la  
Réglementation Bancaire modifié par les règlements 90-01 et 00-02. Les gains et les pertes de change, qu’ils soient latents 
ou définitifs, sont constatés à chaque fin de période et enregistrés au compte de résultat.

Les positions de change sont réévaluées au cours du comptant à la date d’arrêté.

o Engagements en matière de retraites 

Les pensions et retraites sont prises en charge par des organismes spécialisés auxquels sont régulièrement versées les 
cotisations patronales et salariales. Il n’est pas constitué de provision pour le personnel en activité au titre des indemnités 
de fin de carrière de droit à la retraite qui découlent de la convention monégasque du travail du personnel des banques. La 
charge est constatée sur l’exercice au cours duquel le départ à la retraite a lieu.

o Situation fiscale

La société entre dans le champ d’application de l’impôt sur les bénéfices dont le taux est de 33,33%, institué par  
ordonnance souveraine n° 3.152 du 19 mars 1964.

III. Informations sur le bilan

• Capital social

Le capital social est de 18 000 000 E divisé en 100 000 actions de 180 E de valeur nominale détenues à 99.99% par 
Banque Havilland S.A.

• Immobilisations

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 31/12/2011 31/12/2010

LIBELLE MONTANT MONTANT

DROIT AU BAIL -800 000 -800 000

FRAIS DE RECHERCHE ET DE DEV. -911 748 -911 748

AMORT. SUR RECHERCHE ET DEV. 890 119 640 780

TOTAL -821 629 -1 070 968

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 31/12/2011 31/12/2010

LIBELLE MONTANT MONTANT

ŒUVRE D'ART -4 200 -4 200

INSTALLATIONS AGENCEMENT -340 035 -340 035

AMORT. SUR INSTALL. AGENCEMENT 126 202 83 676

TOTAL -218 033 -260 559
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• Ventilation des postes du bilan selon la durée résiduelle

En Euro
Moins 

de 3 mois
De 3 mois 

à 1 an
De 1 an 
à 5 ans

Plus de 5 ans TOTAL

ACTIF      

Etablissement de crédit (hors banques centrales)  

          Créances sur les établissements de crédit 5 188 578 4 750 000 9 938 578

          Créances rattachées 8 122 8 122

Comptes de la clientèle  

          Créances sur la clientèle 1 641 380 1 641 380

          Créances rattachées

          Valeurs non imputées

TOTAL ACTIF 6 838 080 0 0 4 750 000 11 288 080

PASSIF      

Etablissement de crédit (hors banques centrales)  

          Dettes envers les établissements de crédit 112 809 112 809

          Dettes rattachées

Comptes de la clientèle  

          Comptes créditeurs de la clientèle 2 571 045 550 000 3 121 045

          Dettes rattachées 6 417 6 417

          Valeurs non imputées

TOTAL PASSIF 2 690 271 0 0 550 000 3 240 271

• Comptes de régularisation

COMPTES DE REGULARISATION 31/12/2011 31/12/2010

ACTIF MONTANT MONTANT

TRANSITOIRE EVALUATION 0 0

CHARGES PAYEES D'AVANCE -142 653 -2 987

DIFFERENCE EXECUTION 0 0

AVANCE FACT FOURNISSEURS -5 685 -868

TOTAL -148 338 -3 855

PASSIF MONTANT MONTANT

PRORATA LOCATION SAFE (TVA) 254 188

PROVISION CAC AUDIT FEES 65 536 42 454

CHARGES A PAYER 278 830 152 955

COMPTE D'ATTENTE 1 804 428

TOTAL 346 424 196 025

• Autres actifs et autres passifs

AUTRES ACTIFS/PASSIFS 31/12/2011 31/12/2010

ACTIF MONTANT MONTANT

FONDS DE GARANTIE MONACO -11 125 -11 125

DEPOT DE GARANTIE AG IMMOB -12 389 -5 320

CERTIF ASSOCIAT FONDS GARANTIE -4 400 -4 400

FONDS DE GARANTIE DES DEPOTS -12 265 -9 272

FONDS DE GARANTIE DES CAUTIONS -10 640 -6 640

RECUP TVA -2 527 -1 064

TICKETS RESTAURANT -1 136 -2 960

TOTAL -54 482 -40 781
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PASSIF MONTANT MONTANT

TVA COLLECTEE 19 858 71 402

PASSIFS TRANSITOIRES 110 350 197 665

RETENUE GARANTIES FOURNISSEURS 18 833 18 833

TRANSITOIRE FISCALITE EPARGNE 2 483 1 569

SALAIRES 10 400 15 000

CHARGES SOCIALES 71 808 105 214

PROV CONGES PAYES 65 138 107 640

TOTAL 298 870 517 323

• Répartition des postes du bilan en euros et en devises

En Euro Devises EUR TOTAL

ACTIF    

Caisse, Banques centrales 10 647 120 022 130 669

Opérations de trésorerie et interbancaires 863 003 9 083 696 9 946 699

Crédit à la clientèle 1 641 380 1 641 380

Immobilisations  1 039 662 1 039 662

Autres actifs et comptes de régularisation  202 820 202 820

TOTAL ACTIF 873 650 12 087 580 12 961 230

PASSIF    

Opérations de trésorerie et interbancaires 3 442 109 367 112 809

Dépôts de la clientèle 870 289 2 257 173 3 127 462

Autres passifs et comptes de régularisation  645 293 645 293

Capital social  18 000 000 18 000 000

Report à nouveau  -6 245 982 -6 245 982

Résultat de l’exercice  -2 678 352 -2 678 352

TOTAL PASSIF 873 731 12 087 499 12 961 230

IV. Informations sur le compte de résultat

• Ventilation des commissions

En Euros 2011 2010

Nature des commissions Charges Produits Charges Produits

Etablissements de crédit 6 680 98 657 8 341 95 773

Clientèle 4 674 139 158 31 438 285 403

TOTAL 11 354 237 815 39 779 381 176

• Frais de personnel

LIBELLE 31/12/2011 31/12/2010

TRAITEMENTS ET SALAIRES BRUTS -1 044 993 -1 325 771

CHARGES SOCIALES -265 412 -353 605

PROVISIONS CONGES PAYES -42 502 -39 889

TOTAL -1 352 907 -1 719 265

Effectifs : 9 dont 8 cadres 12 dont 10 cadres
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V. Informations sur le hors bilan

• Change à terme

En Euro 2011 2010

Opérations de change à terme   

          Achats (à recevoir) 0 0

          Ventes (à livrer) 0 0

• Engagements de garantie :

En Euro 2011 2010

Engagements de garantie 0 0

 

RAPPORT GENERAL 
DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

EXERCICE SOCIAL 
CLOS LE 31 DECEMBRE 2011

Messieurs les actionnaires,

Conformément aux dispositions de l’article 25 de la loi 
n° 408 du 20 janvier 1945, nous vous rendons compte, dans 
le présent rapport général, de l’accomplissement de la  
mission générale et permanente qui nous a été confiée, en 
vertu des dispositions de l’article 8 de la susdite loi, par 
décision de l’assemblée générale ordinaire du 31 mai 2011, 
pour les exercices clos le 31 décembre 2011, 2012 et 2013.

Les comptes annuels et documents annexes concernant 
la période du 1er janvier 2011 au 31 décembre 2011, ont été 
arrêtés sous la responsabilité du Conseil d’Administration 
de votre société.

Notre mission, qui consiste à exprimer une opinion sur 
ces comptes annuels, a été accomplie seion les diligences 
que nous avons estimées nécessaires en fonction des 
usages de la profession, et nous a conduits à examiner les 
opérations réalisées par votre société, pendant l’exercice 
2011, le bilan au 31 décembre 2011, le compte de résultat 
de l’exercice de douze mois, clos à cette date et l’annexe, 
présentés selon les prescriptions de la réglementation  
bancaire.

Ces documents ont été établis selon les mêmes formes et 
au moyen des mêmes méthodes d’évaluation que l’exercice 
précédent.

Nous avons vérifié les divers éléments composant l’actif 
et le passif ainsi que les méthodes suivies pour l’évaluation 
et pour la discrimination des charges et produits figurant 
dans le compte de résultat.

Notre examen a été effectué conformément aux normes 
de révision comptable généralement admises, qui prévoient 
que notre révision soit planifiée et réalisée de manière à 
obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels ne 
sont pas entachés d’irrégularités significatives. Une révision 
comptable comprend l’examen, par sondages, de la  
justification des montants et des informations contenus 
dans les comptes annuels, l’évaluation de leur présentation 
d’ensemble, ainsi que l’appréciation des principes  
comptables utilisés et des principales estimations faites par 
la Direction de la société. Nous estimons que nos contrôles 
étayent correctement notre opinion.

Nous avons aussi vérifié les informations sur les comptes 
données dans le rapport de votre Conseil d’Administration, 
les propositions d’affectation des résultats et le respect par 
la société des dispositions légales et statutaires régissant le 
fonctionnement de ses organes sociaux.

A notre avis, le bilan, ie compte de résultat et l’annexe 
ci-joints qui sont soumis à votre approbation, reflètent 
d’une manière sincère, en conformité avec les prescriptions 
légales et les usages professionnels, la situation active et 
passive de Banque Havilland (Monaco) SAM au  
31 décembre 2011, ainsi que les opérations et le résultat de 
l’exercice de douze mois clos à cette date.

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, 
nous souhaitons attirer votre attention sur le faible niveau 
d’activité de la banque. qui a encore régressé au cours de 
l’exercice 2011 et les pertes de l’exercice 20l1, qui  
atteignent 2 678 milliers d’euros. Nous notons cependant 
que les projets évoqués dans notre précédent rapport  
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général, à savoir l’entrée d’un nouvel actionnaire et  
l’augmentation de capital de votre société, ont été concrétisés 
au cours de l’exercice 2011.

Nous n’avons pas d’autre observation à formuler sur les 
informations données dans le rapport de votre Conseil 
d’Administration relatives aux comptes.

Les propositions d’affectation des résuitats sont conformes 
aux dispositions de la loi et des statuts.

Nos contrôles n’ont pas révélé d’infraction aux dispositions 
légales et statutaires régissant le fonctionnement des organes 
de votre société.

Monaco, le 7 mai 2012.

Les Commissaires aux Comptes,

Delphine BRYCH                    Jean-Humbert CROCI

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Azur Sécurité Part C	 18.10.1988	 Barclays Wealth Asset Management S.A.M.	 Barclays Bank PLC	 7.728,47 EUR

Azur Sécurité Part D	 18.10.1988	 Barclays Wealth Asset Management S.A.M.	 Barclays Bank PLC	 5.276,08 EUR

Americazur	 06.01.1990	 Barclays Wealth Asset Management S.A.M.	 Barclays Bank PLC	 19.675,78 USD

CFM Court Terme Euro	 08.04.1992	 Monaco Gestion FCP	 C.F.M.	 282,69 EUR

Monaco Plus-Value Euro	 31.01.1994	 C.M.G.	 C.M.B.	 1.626,53 EUR

Monaco Expansion Euro	 31.01.1994	 C.M.G.	 C.M.B.	 5.366,56 EUR

Monaco Expansion USD	 30.09.1994	 C.M.G.	 C.M.B.	 5.852,56 USD

Monaco Court Terme Euro	 30.09.1994	 C.M.G.	 C.M.B.	 5.010,74 EUR

Capital Obligation Europe	 16.01.1997	 M.M.S. Gestion S.A.M.	 Martin Maurel Sella	 4.329,29 EUR 

			   Banque Privée Monaco

Capital Sécurité	 16.01.1997	 M.M.S. Gestion S.A.M.	 Martin Maurel Sella	 2.116,72 EUR

			   Banque Privée Monaco	

Monaco Patrimoine Sécurité Euro	 19.06.1998	 C.M.G.	 C.M.B.	 1.271,33 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité USD	 19.06.1998	 C.M.G.	 C.M.B.	 1.241,06 USD

Monaction Europe	 19.06.1998	 C.M.G.	 C.M.B.	 920,74 EUR

Monaco Plus Value USD	 19.06.1998	 C.M.G.	 C.M.B.	 822,11 USD

CFM Court Terme Dollar	 18.06.1999	 Monaco Gestion FCP	 C.F.M.	 1.336,72 USD

CFM Equilibre	 19.01.2001	 Monaco Gestions FCP	 C.F.M.	 1.168,62 EUR

CFM Prudence	 19.01.2001	 Monaco Gestions FCP	 C.F.M.	 1.279,94 EUR

Capital Croissance Europe	 13.06.2001	 M.M.S. Gestion S.A.M.	 Martin Maurel Sella	 808,94 EUR

			   Banque Privée Monaco

Capital Long Terme	 13.06.2001	 M.M.S. Gestion S.A.M.	 Martin Maurel Sella	 1.159,92 EUR

Parts P			   Banque Privée Monaco

Monaction USA	 28.09.2001	 C.M.G.	 C.M.B.	 346,19 USD

Monaco Hedge Selection	 08.03.2005	 C.M.G.	 C.M.B.	 10.541,73 EUR

CFM Actions Multigestion	 10.03.2005	 Monaco Gestions FCP	 C.F.M.	 1.067,99 EUR

Monaco Trésorerie	 03.08.2005	 C.M.G.	 C.M.B.	 2.916,61 EUR

Monaco Court Terme USD	 05.04.2006	 C.M.G.	 C.M.B.	 5.619,89 USD

Monaco Eco +	 15.05.2006	 C.M.G.	 C.M.B.	 996,25 EUR

Monaction Asie	 13.07.2006	 C.M.G.	 C.M.B.	 574,58 EUR

Monaction Emerging Markets	 13.07.2006	 C.M.G.	 C.M.B.	 1.195,76 USD

Valeur liquidative
au

10 août 2012

Dépositaire
à Monaco

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONEGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE

Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.
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Le Gérant du Journal : Robert Colle
0411 B 07809

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

15 août 2012

Fonds Paribas Monaco Obli Euro	 30.07.1988	 BNP Paribas Asset Management Monaco	 B.N.P. PARIBAS	 560,99 EUR 

Natio Fonds Monte-Carlo	 14.06.1989	 BNP Paribas Asset Management Monaco	 B.N.P. PARIBAS	 3.869,83 EUR
Court Terme

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

9 août 2012

Monaco Environnement	 06.12.2002	 Monaco Gestions FCP.	 C.F.M.	 1.281,09 EUR
Développement Durable

CFM Environnement	 14.01.2003	 Monaco Gestions FCP.	 C.F.M.	 1.238,31 EUR
Développement Durable

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Monaco Corporate Bond Euro	 21.07.2008	 C.M.G.	 C.M.B.	 1.194,28 EUR

Objectif Rendement 2014	 07.04.2009	 EDR Gestion (Monaco)	 Banque de gestion	 1.147,59 EUR

			   Edmond de Rothschild

Capital Long Terme	 18.02.2010	 M.M.S. Gestion S.A.M.	 Martin Maurel Sella	 49.852,23 EUR

Parts M			   Banque Privée Monaco

Capital Long Terme	 18.02.2010	 M.M.S. Gestion S.A.M.	 Martin Maurel Sella	 503.546,79 EUR

Parts I			   Banque Privée Monaco

Monaco Convertible Bond Europe	 20.09.2010	 C.M.G.	 C.M.B.	 1.025,19 EUR

Objectif Croissance	 06.06.2011	 EDR Gestion (Monaco)	 Banque de gestion	 1.020,85 EUR

			   Edmond de Rothschild	

Monaco Horizon	 07.05.2012	 C.M.G.	 C.M.B.	 1.035,61 EUR

Novembre 2015

Valeur liquidative
au

10 août 2012

Dépositaire
à Monaco
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